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rites de celui qui porta si haut l'honneur de notre 
maison : c'est le devoir que la rédaction de la Ga- 
zette des Tribunaux vient renaplir aujourd'hui par 
Forgane d'un de ses membres. 

Ce que devait à Paillard de Villeneuve et ce que 
pouvait encore attendre de lui le journal qu'il diri- 
geait avec tant d'autorité, ceux-là le savent surtout 
et en peuvent témoigner à qui il fut donné de servir 
sous son patronage, et s'il est vrai qu'un maître 
ne soit jamais mieux compris et apprécié que par 
ses disciples, par les confidents de sa pensée, par 
les témoins intimes de sa vie et de ses travaux, on 
trouvera naturel que nous revendiquions le droit 
de dire, après tant d'autres, qui fut Paillard de 
Villeneuve, par quel assemblage de qualités s'affirma 
cette personnalité, diverse en sa distinction, où le 
jurisconsulte, l'avocat, le publiciste, l'écrivain, 
l'homme privé, offrirent à l'envi un remarquable 
relief. 

C'est sous l'empire de ces sentiments et sous la 
protection de ces considérations que je prends la 
plume pour retracer à mon tour la vie de Paillard 
de Villeneuve. On lira peut-être avec intérêt des 
pages dont la seule ambition est de raconter sim- 
plement et sans exagération déplacée une existence 
assez bien remplie pour se passer des complaisances 
de son historien. Nul, d'ailleurs, ne fut plus mo- 
deste que Paillard de Villeneuve, et pratiquer cette 
vertu en parlant de lui, c'est encore honorer sa 
mémoire. 
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1. 



Adolphe- Victor Paillard de Villeneuve était né à 
Paris, le 10 nivôse an XIII (30 décembre 1804). 

Son père, chef de bureau à Thôtel de ville de 
Paris, lui donna de bonne heure les meilleurs exem- 
ples. Il avait traversé la Révolution sans en être at- 
teint, et il en était sorti honnête homme à un âge 
où l'ambition ne compte pas toujours avec les 
moyens de parvenir, quand elle n'a pas déjà reçu 
les satisfactions de la fortune. Simple et bon, pé- 
nétré du sentiment de ses devoirs, il cherchait et 
savait trouver le bonheur dans le travail et dans la 
paix du foyer domestique. Esprit cultivé, poëte à 
ses heures de loisir, il se délassait du labeur pro- 
fessionnel par le culte des lettres. 

Paillard de Villeneuve avait une profonde vénéra- 
tion pour la mémoire de son père, et il aimait à 
rappeler deux circonstances particulièrement hono- 
rables de sa vie. Il s'en souvenait trop, même, 
pour qu'il n'y eût pas encore puisé des enseigne- 
ments et des exemples. Les. voici : 

Son père, tout en désavouant les excès de la 
Révolution et les hommes en qui ils se person- 
nifiaient, avait plusieurs fois, dans le généreux 
dessein de sauver des victimes de la persécution du 
temps, poursuivi de périlleuses sollicitations auprès 
de certains personages, tels que Danton et Carrier 
(de Nantes), qui avaient été les camarades de son 
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enfance. Un jour, entre autres, que Danton, mi- 
nistre, avait défendu sa porte, et que le hardi solli- 
citeur insistait pour parvenir jusqu'à lui, les farou- 
ches satellites qui gardaient les avenues de son ca- 
binet faillirent lui faire le plus mauvais parti. Ils 
avaient déjà porté la main sur lui et ne parlaient de 
rien moins que de le fusiller dans la cour de l'hô- 
tel, lorsque Danton, bondissant au bruit des vocifé- 
rations de l'antichambre, ouvre violemment la porte 
du cabinet, s'élance Tœil chargé de colère et en agi- 
tant sa grosse tête hérissée, vers l'audacieux qui 
se permet de résister à ses ordres, interpelle, de sa 
voix tonnante l'ancien condisciple qui peut à peine 
se faire reconnaître, le saisit par le bras, l'entraîne 
dans le cabinet, et là, s'écrie : < Que me veux-tu, 
enfin ? » Puis, quand le père de notre ami lui a 
fait connaître le motif de sa visite et qu'il a mis tout 
son cœur à réclamer la mise en liberté du malheu- 
reux pour lequel il intercède: « Tiens, lui dit Danton, 
en lui tendant l'ordre qu'il vient de signer à la hâte, 
tiens, mais ne recommence pas , ou je te ferai f... 
en prison tout comme un autre. » 

Cet oubli de soi, en présence d'un devoir à rem- 
plir, ne fut pas une leçon perdue pour Paillard de 
Villeneuve, ainsi qu'on le verra par la suite de ce 
récit; mais où se complaisait surtout sa piété 
filiale, c'était à nous raconter comme son père avait 
su mourir après avoir bien vécu. Voyant sa fin 
s'approcher, il lui avait dit : « Je quitte la vie 
sans regret ; j'ai vécu en honnête homme, et 
Dieu m'a donné la part de bonheur qu'il ne refuse 
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jamais à ceux qui l'aiment et le craignent ; je puis 
mourir tranquille. » Et, se recueillant dans une su- 
prême extase, il avait, le front serein, récité ces pa- 
roles du saint cantique de Siméon : Et nunc dimit- 
tis servum tuum. Domine^ secundum verbum tuurriy in 
pace^ quia viderunt oculi mei salutare tuum..,. Paillard 
de Villeneuve s'attendrissait au souvenir de cette 
mort, et ce n'est pas sans émotion que je l'évoque 
ici moi-même, quand je songe aux derniers mo- 
ments du fils qui, lui aussi, mourut si dignement !... 

t 

Paillard de Villeneuve fit ses études, comme élève 
boursier, au collège de Bourges d'abord, et à celui 
dé Versailles en dernier lieu ; elles furent solides et 
couronnées de brillants succès. 

Je trouve, dans cette première phase de la vie de 
notre ami, quelques particularités qui tentent ma 
plume et que je demande la permission de signaler. 
Qu'on se rassure ; en parlant de l'enfance de Paillard 
de Villeneuve, je n'encourrai pas le reproche, mérité 
par plus d'un biographe, de vouloir que celui dont 
je retrace la vie ait été un prodige sur les bancs du 
collège. 

On est toujours un peu de son pays, dit un pro- 
verbe. Paillard de Villeneuve avait la vivacité d'es- 
prit, l'humeur malicieuse et babillarde de l'enfant 
de Paris. Il exécutait avec ses jouetsi, pour son 
amusement et celui de ses petits camarades, des 
tours d'adresse, de prestidigitation dont s'émerveil- 
laient les graves enfants du Berry. 

Conteur de sa nature, il leur faisait , avec une 
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verve précoce, les récits les plus pompeux sur ce 
qu'il avait vu dans la capitale. On venait de loin 
alors, quand de Paris on venait à Bourges, et alors 
aussi, comme aujourd'hui, « avait beau mentir qui 
venait de loin. » Aussi, notre jeune Parisien don- 
nait-il cours à toutes les fantaisies de son imagina- 
tion, et les tableaux qu'il déroulait aux yeux éton- 
nés de ses camarades étaient chargés des couleurs 
les plus éblouissantes. On faisait cercle autour de 
lui : Inientique ora tenebant. 

Ceci , bien entendu, se passait aux heures de la 
récréation. Mais il arrivait parfois que l'enfant re- 
nonçait à ses jeux et à ses succès de narrateur. 
Celait lorsqu'il avait eu la bonne fortune de mettre 
la main sur un livre de littérature ou de poésie, qu'il 
dévorait en silence, tandis que s'ébattaient ses ca- 
marades, et qui, plus tard, faisait l'objet de lec- 
tures et de récitations dont s'augmentait le prestige 
de sa petite suprématie. 

Il avait, d'ailleurs, l'esprit de discipline et le res- 
pect de l'autorité, que n'ont pas toujours les enfants 
de Paris. Il était soumis à ses maîtres, écoutait at- 
tentivement leurs leçons, et apportait à l'accomplis- 
sement de ses devoirs, dans la salle d'étude, la même 
ardeur et le même amour-propre (|ue, dans la cour 
des récréations, il mettait à se distinguer par ses 
jeux, son babil et son espièglerie. 

De là le premier bulletin que le proviseur du 
collège de Bourges adressa, suivant l'usage, à la 
famille et qui contenait cette appréciation du carac- 
tère de l'élève nouvellement confié à ses soins : 
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« caractère taciturne et léger ^ » e'est-à-dire enclin, 
tout à la fois au recueillement, au silence de la mé- 
ditation et aux expansions de la gaieté. Le proviseur 
avait deviné juste, et Paillard de Villeneuve, à cin-, 
quante années de distance, s'émerveillait de la 
per&picacité avec laquelle il lui avait dit son fait. 
Gomme tous les portraits pris sur le vif de la nature 
celuirci, en effet, fut toujours ressemblant ; le pro- 
viseur avait tiré un horoscope, en même temps qu'il 
avait fait, une photographie. 

On me pardonnera d'avoir cédé au désir de rap- 
peler ces prémisses de la vie de Paillard de Ville- 
neuve : l'enfance de l'homme n'est-elle pas la préface 
par laquelle s'annonce un livre ? 



II 



Paillard de Villeneuve fit son droit à Paris et en. 
commença les études dès son retour de Versailles, où 
le passage d'un collège à l'autre n'avait pas inter- 
rompu ses succès scolaires. 

Les six années qu'il consacre à ces nouvelles étu- 
des et à son stage d'avocat (4820-1826) sont intéres- 
santes à observer. S'il est assidu aux cours de la 
Faculté, s'il subit ses examens et :sa thèse aux épo-? 
ques voulues, si même il fait remarquer son appli^. 
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cation et son intelligence, et si, enfin, il remplit 
avec exactitude i^es devoirs de stagiaire, il obéit à 
d'autres tendances et se livre encore à d'autres tra- 
vaux. 

II est né poète, la muse le tourmente et le mène, 
il fait des vers, il va jusqu'à la tragédie! Tàlma est 
son dieu, il suit avec avidité ses représentations, et 
s'il ne peut pas dire comme le jeune homme de Pon- 
sard : 

Je n'avais pas dîné pour acheter des gants I 

il se prive du dîner paternel pour arriver des premiers 
aux portes de la Comédie-Française. Il s'attache aux 
pas du grand tragédien ; le voir dépouillé du pres- 
tige de la scène est encore un bonheur pour lui. 
Quand il l'aperçoit, il le contemple avec une respec- 
tueuse admiration, et le sentiment qui l'anime lui 
arrache ce cri qu'il a peine à comprimer dans sa 
poitrine : « Le grand homme ! » 

Un hasard heureux avait donné pour voisin à 
Paillard de Villeneuve, dans la maison qu'il habi- 
tait avec son père, M. Villemain, l'illustre écrivain 
qui fut membre de l'Académie française. M. Ville- 
main reçoit les confidences du jeune poëte, le con- 
seille, l'encourage et ne dédaigne pas de revoir avec 
lui ses travaux. Paillard de Villeneuve, auteur de 
quatre tragédies, pourra ainsi en conserver uileque 
le bienveillant académien aura corrigée de sa main. 

Cette maison est, naturellement, hospitalière aux 
écrivains, aux poètes, aux artistes les plus renom- 
més. Paillard de Villeneuve, que le talent attire 
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comme le fer est attiré par Taimant, suspend son 
âme aux entretiens du maître du logis avec Cha- 
teaubriand, avec Casimir Delavigne, avec Ingres, et 
les empressements de son intelligente curiosité ne 
sont pas moindres quand il entend la voix plus grave 
de Cousin, le philosophe. 

L'intérêt et Testime qu'il inspire à M. ViUemain 
sont tels qu'ils obtient l'honneur d'être associé à ses 
travaux littéraires. Les événements de la Grèce et 
les sympathies que le peuple de ce pays excitaient 
en Europe tournaient alors les études de M. Ville- 
main vers l'histoire des Hellènes. Il préparait deux 
ouvrages successivement publiés en 4825 : l'étude 
dramatique intitulée : Lascaris, ou les Grecs du xv® 
siècle et un Essai sur Vétat des Grecs depuis la con- 
quête musulmane. Paillard de Villeneuve aide à quel- 
ques-unes de ses recherches, il prend des notes, il 
fait des analyses. 

Le même courant d'opinion avait donné nais- 
sance à ce comité grec établi à Pans, qui était en 
correspondance avec tous les philhellènes de TEu- 
rope et se chargeait de tout ce qui intéressait la 
cause du peuple opprimé. Il comptait au nombre 
de ses membres les plus ardents, Eynard, ce fa- 
meux banquier genevois que ses biographes appel- 
lent « le philhellène de Genève, » et qui, pro- 
efamé citoyen d'Athènes par .l'Assemblée natio- 
nale d'Argos, offrit un jour à sa patrie adop- 
tive un don personnel de 800,000 francs. Sous les 
auspices de M. Villemain, Paillard de Villeneuve 
est admis dans ce comité. S'il est trop jeune en- 
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core pour y jouer un rôle bien important, il y met, 
du moins, sa plume et son dévouement au service 
d'une cause trop généreuse pour n'avoir pas con- 
quis ses sympathies. 

Quelle activité, déjà, quelle souplesse d'esprit et 
quelle possibilité de travail chez le jeune homme 
qui suffit à ces applications diverses et simultanées 
de ses facultés, sans manquer à un seul devoir ! Un 
jour que, devenu vieux, il jetait un regard rétro- 
spectif sur cette période dé sa vie. Paillard de Ville- 
neuve, causant familièrement avec l'un de nous, 
s'écriait : « Combien je travaillais alors, et combien 
j'étais heureux dans ma petite chambre de la rue 
Fontaine-au-Roi ! » 

Toute sa jeunesse est dans ces mots : il travaille 
sérieusement, il se détache des plaisirs où l'esprit 
n'a rien à gagner, il se rend heureux par la virilité 
même de ses efforts et par le témoignage de sa 
conscience satisfaite. 

Paillard de Villeneuve cherchait-il sa voie quand 
il menait de front son double culte du droit et de 
la poésie ? On serait tenté de le croire ; mais la sol- 
licitude paternelle avait choisi pour lui la carrière 
du Barreau, qui allait à son esprit droit et judicieux, 
et cela suffisait pour qu'il marchât, sans hésitation 
et sans regret, vers le but assigné à l'ambition de 
ses jeunes années. Jl faisait des vers comme on en 
fait à vingt ans, quand on a reçu de Dieu une âme 
généreuse, une imagination vive et une nature d'ar- 
tiste, mais la poésie n'était qu'une manifestation de 
sa distinction morale, et, le jour où des devoirs plus 
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sérieux s'imposeront à lui, il n'en fera plus qu'un 
délassement de son esprit. 

11 est permis de le regretter, à voir comment sa 
lyre résonnait encore, quand il la disait rouillée. 
Veut on me permettre d'en fournir une preuve? 

C'était en 1851; un vieil ami de Paillard de Vil- 
leneuve, son condisciple de Bourges, l'aimable poëte 
de nos banquets confraternels, notre Séverin, en un 
mot, lui avait adressé une épître où il gourmandait 
et stimulait sa muse paresseuse. Paillard de Ville- 
neuve lui répond par les vers pleins d'esprit et de 
grâce auxquels je fais l'emprunt qui va justifier mon 
regret. Expliquant pourquoi sa muse chanta jadis et 
pourquoi elle s'est tue, il lui dit : 

Pour ta charmante épître, à mon tour, grand merci ! 
flélas ! il fut un temps où je savais aussi, 
Faisant danser la rime au bout d'un vers sonore, 
M'essayer à ces chants dont je voudrais encore 
Retrouver un écho. Mais, aujourd'hui, pour moi 
La poésie est morte. Où m'inspirer ? La Id, 
Voilà ma muse, hélas ! muse vieille et ridée, 
De parchemin vêtue et dans l'encre fardée, 
Qui, pogr Pégase, attelle i son char un huissier, 
Et fait grincer son luth sous les doigts d'un greffier. 
Adieu donc les refrains de la chanson joyeuse ! 
Adieu le gai babil de l'épître causeuse ! 
Comme l'oiseau tombé dans le nid des hiboux. 
Ma voix a désappris ses accents les plus doux^ 
Et j'ai, depuis longtemps, dans les feuillets du Code, 
Brisé les ailes d'or de la strophe et de l'ode. 

Qu'il ferait beau me voir, rimant un plaidoyer, 
Mettre en quatre couplets les termes d'un loyer, 



— « — 

Sur le mur mitoyen effeuiller une rose. 
En calant madrigal rimer l'emphytéose, 
Chercher dans l'hypothèque un amoureux sonnet, 
Ou mettre gravement en drame le protêt. 
VoilÀ mes vers à mûi! voilà ma poésie! 
L'autre s'est envolée. Ahl quand la fantaisie, 
Cette fée aux yeux bleus, cette âme du printemps. 
Dorait de ses rayons mes rêves de vingt ans. 
Alors, je m'en souviens, j'étais aussi poëte, 
Je le croyais du moins. Ainsi que l'oiseau jette 
Son chant de joie au ciel, à l'aube du matin. 
Sans penser aux hivers d'un avenir lointain, 
J*aimais à me bercer à la douce cadence 
D'un vers harmonieux qui chantait l'espérance. 
Ah ! que j'étais heureux, et comme avec ardeur, 
A ces entraînements j'abandonnais mon cœur! 

Que j'étais fier aussi de mes vers ! Quelle gloire 
Je décernais tout seul d'avance à ma mémoire ! 
On ne doute de rien quand on se sent heureux. 
Mais lorsque par hasard, en quelque coin poudreux. 
Je retrouve aujourd'hui mon butin poétique, 
Moi, le grave avocat! je relis, je critique. 
Je me prends en pitié, tant j'ai honte, vraiment. 
Que de tels jeux aient pu m'amuser un moment. 

J'étais si jeune alors, j'étais fou !... J'étais sa^e, 
Et le fou c'est celui qui, sentant venir l'âge, 
Est, quand ils sont passés, jaloux de ses vingt ans; 
C'est Tautomne envieux qui médit du printemps. 



Je m'arrête. N'ai-je pas rapporté ma preuve et la 
digression ne m'est-elle pas pardonnée? Au lecteur 
de répondre ; je poursuis mon récit. Paillard de Vil- 
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leneuve n'y est encore apparu que comme écolier et 
comme étudiant. L'heure des graves devoirs va sonner 
pour lui. Le voici avocat à la Cour de Paris et jetant 
les bases de la situation importante à laquelle il par- 
viendra bientôt dans le Barreau et dans la presse 
judiciaire. 



III 



G est en 1825 qu'il obtient son inscription au ta- 
bleau et entre dans la vie militante de l'avocat. 

De ses commencements je ne dirai rien, si ce n'est 
qu'ils ressemblent à beaucoup d'autres. Il attend 
les dossiers en complétant son éducation juridique 
par l'étude des auteurs et de la jurisprudence, dans 
son cabinet ; par les leçons qu'il vient prendre, au 
Palais, en fréquentant assidûment les audiences, en 
écoutant plaider les anciens, les majeurs de l'Ordre. 
Son père, mort en avril 1828, a déjà pu assister à 
des débuts qui n'ont pas été sans honneur. 

La révolution de 1830 fait des vides dans les 
rangs du Barreau parisien, en appelant à des fonc- 
tions publiques les avocats qui ont combattu pour 
elle de leur parole, et bon nombre de ces avocats 
tiennent la lête de l'Ordre. Paillard de Villeneuve 
n'a pas encore assez fait ses preuves pour remplacer 
les anciens qui s'en voht, mais il est déjà mûr pour 
les premiers succès de la carrière, et il profite de 
Tavancement de ceux que primaient ces maîtres. 

Les dossiers lui arrivent et sa valeur s'afSrme de 
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pl„s en plus. Tout en -mençanU ^^^^^^^ -«o 

Uue suite il continue ^^^^^^^ZL arme. 
zetle des Tnbunam, ou il a fait ses pre ^^ 

dès 1825. année de la fo»^*^^ J^/T^e toa- 
compte rendu de la police «of f «'^^ J^^' ^^^e mcv- 
jou,^ recherchèrent le lettré observ^e^^ et ^e 
raUste. a ses préférences; il s'y fait d-t^nS"^ 
côtés du charmant écrivain qui ^^^^^"^ ,^ec 

Il publie en -^'"^-7;;/,^ ^^t rutement 
Syrot. un commentaire de a loi J ^^^^^^^^ 

de l'armée, mais bientôt s annoncen ^^ 

consacrées par la loi du 21 «^«''^/fj^^/'J pUon. 
du commentaire passe en grande V^f'^^ J ^^^^ 
Les chemins de fer s'établissent ^-J^^;^ ,^, 

réseau s'étend et deux ^^^^^^^tZ^^ren. 
clientes de Paillard de Vtoeuve. Les ^o 
litiges que fait naître l'application d une légis 
spédale et nouvelle ouvrent un vaste champ 
tivité du jeune avocat. ^. „__t alimenter le 

D'autres clientèles encore ^^««^^f ^^nir de 
cabinet de Paillard ^^^^^X^ZT<^. ses 
fréquentes occasions de montrer 

aptitudes. . xaenis, de change 

"Avocat de '» "X?°U t rtS Lancier par 

près la Bourse de Pan», " se ^ „„e,Uoils 

h-^-a wT: '^''piri: u "r 'n rai. ^ 

^\i-' f rS^uôt de. -édeci». de laSeiae, 
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ficile à discerner, et lorsque le conseil d'admistra- 
tion de cette société frappe une médaille d'or à la 
mémoire d'Orfila, son fondateur, elle en offre un 
exemplaire au défenseur qui a su mériter ce témoi- 
gnage de reconnaissance. 

Avocat de la Société des Auteurs dramatiques, ve- 
nue à lui par l'attrait littéraire de son talent, Pail- 
lard de Villeneuve soutient, avec une compétence 
particulière, des procès où domine l'intérêt de l'art. 
Il plaide pour Victor Hugo, pour Alexandre Dumas, 
pour Scribe, pour Nestor Roqueplan. La plaidoirie 
qu'il prononce pour Victor Hngo contre la Comédie- 
Française , à propos de son Hemani^ prend le 
chemin de l'immortalité par l'hospitalité quelle 
reçoit dans l'œuvre imprimée du grand poète. 
Cette clientèle lui vaut, d'ailleurs , celle de nom- 
breux écrivains et d'artistes de tous genres; il 
est le représentant accepté de tout ce qui tou- 
che au théâtre , à l'art , à la littérature , à la 
presse ; il plaide pour Alphonse Karr et pour Fré- 
dérick-Lemaître ; il plaide pour Emile de Girardin 
dans cette affaira où, mû par un espoir de conci- 
liation, il ne craint pas de descendre de la barre sur 
le terrain du duel fameux où il assiste, comme té- 
moin, son client dans sa fatale rencontre avec Ar- 
mand Carrel. 

Enfin, avocat de la Ville de Paris, Paillard de Vil- 
leneuve s'universalise, si je puis dire ainsi, par la 
variété infinie des intérêts qui lui sont confiés et 
dont je n'ai pas à dire ici la nature, ni l'importance. 

Paillard de Villeneuve se montre, d'ailleurs, hono- 
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rable autant qu*heureux dans la carrière ainsi par- 
courue, et il ne peut manquer d'en être récompensé 
par ses confrères. Dès 1840, ils l'appellent à faire 
partie du conseil de l'Ordre, et des réélections suc- 
cessives l'y maintiennent jusqu'en 1860. 

Pendant tout .le temps qu'il passe au sein du con- 
seil, Paillard de Villeneuve soutient avec énergie les 
im'munités du Barreau, et tient une main également 
ferme à l'accomplissement des devoirs dont lui- 
même il est ]e plus scrupuleux observateur. 

Paillard de Villeneuve fut nommé chevalier de la 
Légion d'honneur le 11 octobre 1847, et promu offi- 
cier le 13 août 1863. 

L'étude que je poursuis ici serait incomplète si je 
n'y appréciais la portée du talent judiciaire de 
Paillard de Villeneuve. La tâche demanderait une 
plume plus exercée que la mienne; je vais pour- 
tant m'y essayer : 

Gomme jurisconsulte, comme conseil , Paillard de 
Villeneuve avait une autorité reconnue. Possédant 
à fond la notion du droit et toujours au fait de la 
jurisprudence, dont il recueillait les monuments 
dans ce journal, son esprit judicieux lui faisait 
saisir promptement la question d'une affaire, dis- 
tinguer ses difficultés et trouver les moyens de les 
surmonter. Ses consultations étaient recherchées 
en province comme à Paris, et pour peu que le 
comportât l'affaire qu'il plaidait, il dressait des 
notes substantielles et lucides où, en quelques traits 
de plume il résumait le litige, répondait aux argu- 
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ments de Tadversaire et indiquait la raison de dé- 
cider. 

Avocat plaidant , Paillard de Villeneuve avait une 
physionomie à lui et son talent, par cette raison, 
ne doit pas être apprécié d'après le procédé habi- 
tuel d'une comparaison avec tel ou tel avocat , d'un 
classement dans tel ou tel rang du Barreau. 

Parmi les maîtres qui brillaient au Barreau de 
Paris, lorsqu'il y fit ses débuts, certains avaient des 
procédés oratoires, une manière de plaider qui fixé- 
rent particulièrement son attention comme s'adap- 
ta nt le mieux à ses goûts, aux allures de son esprit. 
Ces maîtres étaient, je puis le dire après lui. Tripier 
et surtout Dupin l'aîné. Loin de moi de prétendre 
qu'il se soit élevé jusqu'à eux, qu'il ait égalé ces 
rares modèles , non ; mais il avait cherché à les 
imiter, et il y était parvenu en partie par la conci- 
sion et la netteté dont, à leur exemple, il sut impri- 
oïer le caractère à ses plaidoyers. Que l'on joigne à 
cela les ressources qu'il trouvait dans les saillies 
d'un esprit fin et délicat, dans son érudition de 
lettré, dans la correction de son style et dans sa 
mémoire exceptionnellement douée, et l'on aura, je 
crois, l'aspect général de son ta lent. 

En voici les particularités : 

Paillard de Villeneuve , dont j'ai déjà signalé la 
modestie, dédaignait l'effet. Il plaidait simplement 
les affaires où il n'était particulièrement sollicité ni 
par l'intérêt juridique du litige, ni par l'intérêt mo- 
ral ou matériel de son client dans le procès. Il plai- 

2 
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dait alors sans autre souci que d*aller droit au but, 
et disait, avec le laconisme et la netteté qui lui 
étaient ordinaires, ce que comportait sa cause » ne 
cherchant jamais à agrandir ou accentuer son rôle 
par l'éclat de sa voix, Ténergie du geste ou la so- 
lennité de l'attitude. Il lui arrivait sans doute , et 
même il était coutumier du fait , de jeter, en pas- 
sant, une fleur sur le terrain de sa sobre discussion, 
il y plaçait à propos une allusion, une anecdote, ud 
souvenir poétique, un mot où il condensait et par 
lequel il faisait mieux ressortir sa pensée ; mais cela 
était dit sans prétention comme sans effort, et il ne 
cessait pas d'être modeste et simple, alors qu'il 
mettait à découvert ce filon que Von ne trouve pas 
quand on le cherche^ et qu'il trouvait toujours 
parce qu'il n'avait pas à le chercher : j'ai nommé 
l'esprit. 

Il est aisé d'apercevoir les conséquences de ce 
système de concision et de simpUcité, dont Paillard 
de Villeneuve avait fait le vœu et dont il ne se 
départait que dans les affaires où il avait à défendre 
un intérêt important, à soutenir un point de droit 
délicat, à lutter avec un adversaire redoutable. 

Ces conséquences étaient que Paillard de Ville- 
neuve, dont l'esprit était proverbial au Palais, et 
qui y faisait miroiter à tout instant le cliquetis de 
la parole la plus déliée, a pu sembler, parfois, quel- 
que peu effacé à la barre/ Il n'en plaidait pas avec 
moins d'utilité pour son client, mais la comparaison 
ne lui était pas toujours favorable quand un con- 
frère, qui souvent ne lui était pas supérieur en 
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talent, venait user plus largement que lui des pro- 
cédés à l'aide desquels s'obtiennent « les effets de 
barre. » 

On a dit de Paillard de Villeneuve qu'il était ti- 
mide. Certes, il doit sembler difficile de concilier la 
timidité avec cette confiance en soi et cette sûreté 
de parole qui ne font jamais défaut à un avocat joi- 
gnant, comme lui, au savoir du jurisconsulte l'in- 
telligence et la pratique des affaires, à un avocat 
préparant consciencieusement ses plaidoyers et qui, 
suivant une expression familière, n'avait pas sa 
langue dans sa poche. Toutefois, je comprends que 
Paillard de Villeneuve ait pu produire cette impres- 
sion d'embarras à certains moments et dans les af- 
faires où il avait à compulser souvent son dos- 
sier. Sa vue était courte, et on le voyait assez 
souvent alanguir son discours tandis qu'il cherchait 
d'une main impatiente le document, la clause, 
l'article de loi qu'il avait à faire valoir, quand sa 
prodigieuse mémoire ne lui permettait pas de les 
réciter aussi couramment que s*il les eût lus à la 
barre. 

Quoi qu'il en soit. Paillard de Villeneuve fut à la 
hauteur des exigences légitimes des causes dont il 
eut la défense, même de la plus considérable. 11 
mettait, comme on dit , sa voile suivant le vent, et 
son talent s'élevait avec l'intérêt des questions sur 
lesquelles il avait à parler. Sans jamais cesser d'être 
concis et clair, il luttait avec avantage contre les 
adversaires les plus éprouvés, et il eut sur plus 
d'un le mérite de rehausser sa cause par la verve 
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de son esprit, ratticisme de son langage et la por- 
tée littéraire de son talent. 

Paillard de Villeneuve se particularisait, si je 
puis dire ainsi, dans ces affaires où le fait do- 
mine le droit et qui prêtent aux observations de 
l'homme du monde, du penseur, de Tartiste. Il était 
tout cela, autant qu'il était légiste, et il fallait voir 
aveG quelle aisance il se mouvait dans le champ 
des appréciations les plus délicates et les plus éle- 
vées. 

J'aimerais à justifier ce que j'avance par les prin- 
cipaux exemples que me rappelle mon souvenir, mais 
j'excéderais les bornes que j'ai dû m'assigner dans 
cet écrit, et je me heurterais d'ailleurs, faute de 
pouvoir citer mon auteur lui-même, à une insur- 
montable difficulté. Les plaidoiries des avocats, quand 
elles ne sont pas complètement omises par la presse 
judiciaire, y sont analysées, abrégées, et Paillard de 
Villeneuve subissait plus qu'un autre ce silence ou 
cet amoindrissement. Il était le rédacteur en chef de 
la Gazette des Tribunaux, et c'était, à ses yeux, une 
raison d'y taire ou d'y atténuer encore plus le rôle 
qu'il avait pu jouer dans une affaire. Je chercherais 
donc en vain dans ce journal les traces de ses meil- 
leurs discours. 

On se souvient, du moins, de la plaidoirie que 
tout récemment il prononça pour les agents de change 
de Paris, et qui fut hélas ! le chant du cygne du cher 
et excellent maître; il y ressentit même les pre- 
mières atteintes du mal qui devait l'enlever à notre 
affection. L'affaire était importante, les intérêts les 
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plus sérieux et les principes de Tordpe le plus élevé 
s'y trouvaient engagés ; Paillard de Villeneuve fut 
digne, en tout point, de cette importante cause, il y 
eut toute Tampleur de discussion et tout le souffle 
oratoire qu'elle méritait. 

On n'a pas oublié non plus sa plaidoirie pour 
M. Gérard desCailleux, dansTafifaireTeulat. Un précep- 
teur s'était fait congédier d'une maison où il avait été 
appelé à instruire des enfants. La mère de famille, 
jeune veuve, belle autant qu'elle était noble et sage, 
avait dû se résoudre à ce parti pour faire cesser des 
obsessions et des menaces que ne pouvait plus en- 
durer la plus tolérante bienveillance. Il demande 
des dommages-intérêts ; on plaide, et Paillard de 
Villeneuve défend M. Gérard des Cailleux cité, avec 
M. le professeur Lassègue, pour son concours à l'in- 
ternement du précepteur dans une maison de santé, 
où certaines étrangetés ont paru motiver son ad- 
mission. Entre autres questions, celle-ci est mise au 
débat : Le précepteur a-t-il réellement cédé à une 
sérieuse et profonde passion ? Paillard de Villeneuve 
soutient que non, et s'armant des lettres écrites par 
le jeune bomme à l'objet de ses importunités, il 
discute sa thèse physiologique en des termes que je 
suis heureux, cette fois, et que je ne résiste pas au 
désir de citer : 



Que voit-on dans ces lettres ? Est-ce le langage de la 
passion ou celui du délire? Ahl sans doute, la passion 
a son ardeur et ses emportements, son flux et sou reflux 
de supplications et de menaces, d'espérances et de co- 
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lères, de tendresses et de désespoirs; mais, aa milieu de 
tous ces contrastes, de toutes ces contradictions, elle a 
son unité dans le désir et dans le but, elle a sa pensée 
unique qui la domine et ne la quitte pas , même dans 
ses écarts. C'est là ce que nous enseigne la vie réelle ; 
c'est là ce que nous montrent ces grands maîtres de 
l'art, qui sont le$ interprètes vrais de la nature. Et, sur 
ce point, la science se rencontre avec les observations de 
la nature et de l'art, car je lis dans le rapport de M. Gé- 
rard des Cailleux : c Un des caractères distinctifs de la 
monomanie i*aisonnânte, c'est le désaccord qui existe 
entre les actes et les paroles du maniaque et le sentiment 
auquel il croit obéir, v 

Or , lisez ces lettres, celle surtout du 12 septembre, 
avec ses phrases hachées, interrompues ou saccadées, 
qui sont comme les hoquets de la pensée, dans laquelle 
le bégaiement de la plume trahit lui-même celui de l'es- 
prit, où le délire va de l'amour à l'argent, où il parle de 
son cœur et de sa caisse, où le mot outrage en voulant 
dire qu'il respecte, où il menace en disant que c'est lui 
qui' est persécuté I 

M. le docteur Lassègue nous a dit au nom de la 
science : « M. Teulat n'était pas amoureux. » Eh bien , 
le bon sens pratique nous donne la même solution. 

L'amour, nous a dit encore Téminent professeur, peut 
avoir ses emportements, ses violences, il tue, mais il 
n'outrage pas ; et il vous a cité des faits qui m'ont aussi 
rappelé un souvenir, celui d'un homme qui avait com • 
mencé ses débuts au Barreau qui, depuis, est devenu un 
poëte, et qui est mort avant le temps, portant encore au 
cœur une passion que le respect et le devoir lui com- 
mandaient d*étouflfer. C'était là la vraie passion, mais 
qui ne tuait pas, qui souffrait en silence et lui inspirait 
ce sonnet que Sainte-Beuve déclarait un des chefs-d'œuvre 
de la poésie moderne et dont je me permets de citer ces 
quatre vers : 
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Hélas ! j'aurai passé près d'elle inaperçu» 
Toujours à ses côtés et toujours solitaire^ 
Et j'aurai jusqu'au bout fait mon temps sur la terre, 
N'ayant rien demandé, et n'ayant rien reçu (1). 



Cette cause est une de celles de qui j'ai dit que 
Paillard de Villeneuve les plaidait en homme du 
monde et en artiste, plutôt qu'en avocat. Mais on 
peut, dans une certaine mesure, y apprécier sa 
manière et son talent. La discussion est sobre, ser- 
rée, substantielle; elle s'élève avec le sujet; la forme 
est châtiée sans être prétentieuse ; le mot porte, et 
si Paillard de Villeneuve puise dans le trésor de ses 
souvenirs littéraires, c'est pour y trouver ce char- 
mant sonnet d'Arvers qui accentue si bien, en la 
résumant, la thèse qu'il vient de soutenir. 

Ces traits d'esprit lui étaient familiers, je l'ai dit 
aussi, et il y eut recours avec un non moindre 
bonheur dans une affaire qu'il plaida en 1852 ou 
1863, et où je vais le citer de mémoire, faute de 
pouvoir faire mieux. 

Un écrivain, dont il est inutile que je dise le 
nom, était cité en police correctionnelle à raison 
d'un prétendu délit dont la qualification légale 
m'échappe en ce moment. Il était poursuivi pour 
un article publié dans le journal Paris^ où il 
avait raconté avec esprit la plaisante déconvenue 
d'un vieux galant qui, au moment où l'objet de 
ses entreprises avait avoué sa défaite par ces 

(1) Gazette des TrUfumuœ du 21 avril 1870. 
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mots tendrement soupires : « Ah ! Ton m'avait 
bien dit que vous étiez irrésistible ! » s'était, de soo 
côté, tout aussitôt écrié : « Je saurai bien qui m*a 
joué ce tour-là. » Paillard de Villeneuve plaide cette 
affaire du ton et avec l'esprit qu'elle comporte. Il 
revendique pour son cUent les franchises de notre 
vieille humeur gauloise ; il s'étonne qu'bn ait fondé 
une poursuite sur une plaisanterie innocente et, 
d'ailleurs, faite depuis longtemps. Sur quoi il lance, 
pour justifier son dire, un quatrain dont le dernier 
vers contient cette malicieuse interpellation adressée 
à un autre Céladon : 

Et si j'allais me rendre?... 

On voit d'ici l'effet produit par cette citation. Le 
prévenu fut acquitté : ses juges avaient ri, ils étaient 
désarmés. 

En résumé. Paillard de Villeneuve fut, à mon sens, 
un des plus spirituels et des plus littéraires parmi 
les avocats du Barreau de Paris, et, malgré sa mo- 
destie et sa simplicité habituelles, il égala les meil- 
leurs par son intelligence, son savoir et son habileté. 
Là est l'originalité de son talent. 

Il me reste, pour terminer ce que j'ai à dire de 
l'avocat et avant de passer au rédacteur en chef de 
la Gazette des Tribunaux^ à parler d'un écrit dû à la 
plume de Paillard de Villeneuve et dont il avait 
voulu faire le couronnement de sa longue et hono- 
rable carrière. Je fais allusion à ces Lettres d'un vieil 
avocat^ que tout le Palais, naguère, lut avec un si vif 
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intérêt. Six Lettres seulement ont été publiées (1), et 
j'ai sur ma table, au moment où je les rappelle , le 
manuscrit de celle qui eût été la septième dans ce 
journal, si la maladie de Paillard de Villeneuve n'en 
eût fait suspendre l'impression. Elle est digne de 
ses devancières. Paillard de Villeneuve n'en a mal- 
heureusement pas laissé d'autres. Il écrivait au jour 
le jour, au gré de son humeur et de ses souvenirs; 
il prenait son temps, ne pouvant prévoir que Tespace 
fût si parcimonieusement mesuré à son active et 
verte vieillesse; il avait, d'ailleurs, plus d'un devoir 
à remplir; de là l'inachèvement regrettable du 
travail qu'il s'était proposé. 

Ne nous a-t-il pas dit lui-même , dans sa pre- 
mière lettre, dont il avait fait le prologue de celles 
qui devaient suivre, ne nous a-t-il pas dit comment 
il entendait travailler ? 

Écoutons-le encore ; l'esprit et la grâce ne perdent 
rien à se montrer deux fois : 

Je dois vous prévenir, écrivait-il au rédacteur en chef 
de la Gazette des Tribunaux (à lui-même, le pauvre 
maître !), que je ne vous promets pas de mettre dans 
ma correspondance beaucoup de suite ni de logique, et 
que je vous écrirai toujours un peu au cours de mes im- 
pressions et de mes souvenirs, et sans prendre grand 
souci de l'ordre des dates ni de Tenchainement des su- 
jets ; aussi me garderai-je bien de placer un titre en tête 
de chacune de mes lettres, car il se pourrait fort que le 



(1) Gazette des Tr%b%maux des li-12 novembre, 23 novembre, 
16-17 déceml)re, 5, 6, 7 janvier, 27-28 janvier, 27 février 1873. 
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sujet annoncé s'égarât» comme aujourd'hui, et se fit ou- 
blier à travers les digressions et les incidences. On vous 
dira peut-être qu'on voit bien que c'est un vieux qui 
vous écrit et que c'est du radotage. Vous répondrez 
par un mot à la mode et dont se parent les jeunes 
quand ils écrivent, eux aussi, un peu à tort et à 
travers, vous répondrez que c'est de la fantaisie. 

Que voulez-vous ? on part pour la promenade, ce 
doux loisir des vieillards comme des enfants. On croit 
qu'on ira tout droit devant soi, mais on compte sans les 
mille incidents de la route, sans tous ces riens imprévus 
qui viennent è chaque pas distraire le regard et la pen- 
sée^ un rayon de soleil, un oiseau qui gazouille, une 

fleur inconnue, une cloche qui tinte au loiu On va à 

droite, on va à gauche, on revient sur ses pas, on s'ar- 
rête..... « C'est toujours mon chemin, disait Rousseau, 
quand il se perdait dans le bois, au hasard de ses sou- 
venirs et de ses rêveries. » 

Ainsi de la correspondance et de la causerie, ces pro- 
menades de l'esprit à travers les choses du présent et du 
passé; ces charmantes flâneries de la plume et de la 
parole, ce délicieux passe- temps qui n'est ni l'indolence, 
ni le travail, vrai far niente de l'intelligence dans lequel 
elle se repose et se féconde encore. 

Je ne vous promets pas non plus une grande régula- 
rité dans l'envoi de mes lettres. Ce qui m'étonne surtout 
de la part des faiseurs de feuilletons, ce n'est pas qu^ils 
aient beaucoup d'esprit, il y en a tant en France à cette 
heure qu'il n'y a plus que cela, mais c'est qu'ils puissent 
invariablement chaque semaine, à jour et à heure fixes, 
prendre la plume pour nous conter leurs petits radota- 
ges pardon, leurs charmantes fantaisies. Il y en a un 

que j'admire entre tous ; il n*y a pas manqué une se- 
maine depuis quarante ans, et il est encore aujourd'hui 
le plus infatigable et le plus fécond. Il m'a toujours été 
impossible, quant à moi, pour ce f4ui n'était pas Tac- 
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complissement d'un devoir, d'assigner d'avance à ma 
pensée des rendez-vous auxquels elle aurait pu se refuser 
de venir. J'aime mes distractions à mes heures; et je 
vous avoue que c'est là ce que je cherche et ce que je 
compte bien trouver dans cette correspondance à laquelle 
vous me conviez. Si donc il me fallait nécessairement 
vous écrire à tel jour, à telle heure, je pourrais être peu 
en humeur de le faire et je me trouverais aussi malheu- 
reux que bien des gens de ma connaissance qui n'ont 
aucune envie d'entendre aujourd'hui de la musique et qui 
n'en iront pas moins cependant s'ennuyer ce soir à 
l'Opéra parce que c'est leur jour de loge. 

Je vous écrirai donc peut-être souvent, peut-être rare- 
ment, je ne sais, et cela durera tant que nous ne nous 
en lasserons pas, vous ou moi, bien entendu. 

Voilà pourquoi la mort a laissé inachevées des 
lettres qui promettaient tant, après avoir tant tenu 
déjà. 

On sait les précautions que Paillard de Villeneuve 
avait prises pour dissimuler la provenance de ces 
lettres, à quels innocents mensonges il avait eu recours, 
lui si droit, si franc et si peu timoré dans l'émission 
de sa pensée, pour dépister la curiosité que devait 
susciter l'anonymat de son écrit. Mais il ne se ca- 
chait ainsi que pour donner plus de poids aux ensei- 
gnements de son expérience. Supposées écrites, 
comme il voulait qu'on le crût, par un magistrat à 
la retraite, et dont la vie s'était surtout écoulée au 
Barreau, ses Lettres devenaient l'œuvre d'un ancien 
qui, ayant passé par le Barreau et par la Magistra- 
ture, mais n'appartenant plus ni à l'une, ni à l'au- 
tre, pouvait parler plus librement de choses où. 
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désormais, il était désintéressé, corbine aussi il 
pouvait donner avec plus d'autorité les conseils qu'il 
adressait aux avocats et aux magistrats. Il le dit 
lui-même dans sa première lettre, où il s'attacher à 
faire comprendre l'utilité d'une expérience qui s-'est 
formée des deux côtés de la barre^ quand il y débute 
en ces termes : 

Mon chef ancien confrère, vous me demandez quelques 
articles pour la Gazette des Tribunaux. Vous me dites 
qu'après avoir passé trente années de ma vie au Barreau 
et quelques autres ensuite dans la Magistrature, je dois 
avoir des souvenirs qui ne sont pas sans intérêt et que 
je puis tout au moins, avec une certaine expérience, 
m'entretenir avec vos lecteurs des choses du Palais. 

C'est possible. Dans le cours de ma longue carrière, 
j'ai beaucoup vu, beaucoup entendu, beaucoup parlé moi- 
même, trop peut-être : j'ai aussi un peu jugé. J'ai connu 
tous les hommes éminents qui, durant ces cinquante der- 
nières années, ont occupé les premiers rangs dans la Ma- 
gistrature et le Barreau ; il en est beaucoup dont j'ai été 
le camarade et Vami. Comme avocat et comme magistrat, 
j'ai pu voir fonctionner l'œuvre de la justice des deux 
côtés de la barre, et en l'étudiant tour à tour à chacun 
de ses points de vue, sentir se modifier en moi ces pré^ 
veotions, ces susceptibilités, ces partis pris, parfois même 
ces injustices qu'un esprit de corps trop exclusif ne 
manque jamais d'entretenir au sein des grandes compa- 
gnies. 

Il se peut donc qu'en effet il y ait dans mes souvenirs 
et dans cette sorte d'étude comparative que j'ai pu faire 
des nuances diverses sous lesquelles se présentent les 
mœurs judiciaires, il se peut qu'il y ait matière à quel- 
ques-unes de ces causeries que vous provoquez. 



— Su- 
lly a dans l'inleDtion qu'annoncent ces lignes, 
et que Paillard de Villeneuve avait commencé à 
réaliser, une pensée de conciliation qui fait le plus 
grand honneur à son caractère, et sur laquelle je 
ne crois pas avoir à m'arrêter. 

Sa supercherie, — pour le dire en passant, — 
obtint-elle tout le succès qu'il avait pu en attendre ? 
On en peut douter, et, pour mon compte, j'avais 
trop entendu et j'avais trop lu Paillard de Villeneuve 
pour ne pas le reconnaître, dès le principe, dans 
l'ombre où il voulait se celer. Son nom fut le pre- 
mier qui vint à l'esprit de la plupart des lecteurs 
de ses Lettres, et quand on sut qu'il en déclinait la 
paternité, beaucoup n'admirent sa dénégation que 
sous bénéfice d'inventaire, tellement il y avait mar- 
qué l'originalilé de son talent. 

Je n'ai pas à faire ici l'analyse des Lettres d'un vieil 
avocat ; elles sont encore dans le souvenir de tous ; 
mais il me sera permis d'y chercher la confirmation 
des appréciations que j ai émises jusqu'ici sur le ca- 
ractère de Paillard de Villeneuve et sur sa manière 
au Barreau. 11 s'y peint, en effet; s'il ne se nomme 
pas, c'est bien de lui qu'il parle, et les doctrines 
qu'il professe sont celles dont il a fait l'application, 
comme les conseils qu'il doDue sont ceux qu'il a mis 
à profit. 

Quel noble et beau langage il tient, quand il 

parle du désintéressement , et comme on sent, en 

l'écoutant, qu'il pratique la vertu dont il prêche 

l'exemple 1 

Avec quelle éloquence il venge la Magistrature 



-30 — 

et le Barreau des injustes attaques dont lis ont 
été l'objet dans ces temps derniers, mais aussi 
quelle élévation dans sa pensée, et quelle sévérité 
dans sa mercuriale, quand il recommande, aux uns 
et aux autres, de savoir attendre l'heure de la ré- 
compense du travail, quand il fronde ces indpa- 
tiences, ces ardeurs d'avancement, ces invasions 
sur le terrain de la politique, d'où peut naître la 
déconsidération ? 

Quel sentiment de conviction et quel ton affec- 
tueux dans les pages qu'il écrit sur les moeurs sim- 
ples d'autrefois, sur l'amour de la profession, sur la 
fidélité au devoir, sur le respect des traditions, sur 
la révérence due aux anciens, sur le patronage, sur 
la nécessité d'une déférence et d'une courtoisie ré- 
ciproques ! 

Tout cela est aussi bien dit que bien pensé, et 
je m'attarderais volontiers à contempler cette toile 
où Paillard de Villeneuve peignit, avec la magie 
de son pinceau, les traits auxquels on reconnaît le 
caractèrcj et qui ne sont autres que les siens. 

Les Lettres nous montrent aussi comment Paillard 
de Villeneuve entend que Ton doit plaider. Il n'aime 
pas les longs plaidoyers, et il s'égaie, en passant, 
sur le fait d'un avocat de qui un compte rendu a 
dit que sa plaidoirie n'avait pas duré moins de 
cinq heures. 

Je ne sais, dit Paillard de Villeneuve, si votre rédac- 
teur y a mis de là malice ou s'il a voulu faire un com- 
pliment à son confrère, mais je tiens pour certain que 



mattre un Tel a dû être charmé de cette appréciation 
chronotnétrique de son éloquence. J'ajoute qu'il a eu raison 
d'en être fier, car il faut avoir une bien grande puis- 
sance oratoire pour garder la parole cinq heures durant 
sur une affaire qui ne me paraissait guère comporter dans 
son plus large développement plus d'une heure de dis- 
cussion. 

Il est vrai, continue-t-il, que les longues plaidoiries 
sont, depuis quelque temps, fort à la mode, et qu'il est 
plus d'un avocat, même parmi ceux qui sont le moins 
autorisés à s'imposer ainsi, qui croirait ne faire les choses 
qu'à demi s'il ne se chargeait pas, comme on dit au 
Palais, de tenir toute l'audience. 

Mais Paillard de Villeneuve proteste contre cette 
mode, contre cet abus, dont il signale les inconvé- 
nients. 

Les plaidoiries qui absorbent les audiences ne 
contribuent pas peu, dit-il, à augmenter les arriérés; 
ces interminables discussions embarrassent plus le 
juge qu'elles ne Téclairent. Elles manquent rare- 
ment de jeter une certaine confusion dans son 
esprit quand vient l'heure de délibérer ; elles ne té- 
moignent pas toujours d'une connaissance bien ap- 
profondie et surtout d'une méditation suffisante des 
vraies raisons de décider; elles procèdent en géné- 
ral d^un défaut de méthode. « Le Barreau parisien 
avait autrefois une réputation bien établie, celk de 
la concision. On n'en plaidait pas plus mal alors et 
on n'en jugeait pas moins bien. » Tripier avait été 
un des chefs de cette école pratique. 

Paillard de Villeneuve l'avait entendu plaider contre 
Parquin le jour même où il avait prêté serment. Il 



— M — 

convient que sa manière contrastait avec les habi- 
tudes académiques qui avaient alors grande faveur 
au Barreau comme dans la littérature, et qu'arrivant 
à Taudience tout plein encore des leçons de Quinti- 
lien et des harangues de Gicéron, il fut tout d'abord 
fort dérouté d'entendre celui qu'on lui disait être un 
des maîtres du Barreau ; mais 

Quelle puissance d'analyse Tripier et ses confrères sa- 
vaient se donner par Tétude et la méditation, quel dédain 
des choses inutiles et des lectures parasites, quelle netteté 
dans Fexposé du fait, quelle concision dans le résumé 
des preuves ! 

Voilà bien la manière que Paillard de Villeneuve 
s'était donnée pour exemple ; mais Tripier avait des 
défauts qu'il n'eût pu se résoudre à s'approprier : 

Non pas, certes, ajoute- t-il, que Tripier et ceux de 
son école fussent des modèles à suivre de tous points. 
Tripier avait comme une aversion instinctive pour le 
culte de la forme, et il devait prendre en grande pitié 
les soins que Hortensius donnait à la disposition de sa 
coiffure et à l'harmonie des plis de sa toge. Il fallait 
voir comme il laissait là la phrase commencée, pour peu 
qu'elle le gênât dans l'expression de sa pensée, et avec 
quelle vigueur il lançait son argumentation à toute volée, 
sans souci de renverser la grammaire et la syntaxe I Mais 
sa dialectique eût-elle beaucoup souffert de se mettre un 
peu plus en règle avec l'Académie, et la discussion eût- 
elle rien perdu de sa concision substantielle et nerveuse, 
en affectant moins de dédain, tout au moins pour la 
correction de la forme? C'est ce que nous nous demandions 
alors en l'écoutant, et à mesure qu'en fréquentant les 
audiences, nous pûmes entendre d'autres maîtres, nous 
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vîmes qu'en effet la langue du droit et de la procédure 
avait aussi son éloquence, et que, sans s'énerver dans 
des développements oiseux, dans les redondances banales 
d'une faconde inutile, la logique savait se concilier avec 
un sentiment vrai de l'art oratoire. 

Dupin l'aîné était un de ces maîtres. A côté de 
li;i, Philippe Dupin, Berryer; puis après ceux-là, 
et un peu plus. jeunes, Delangle, Paillet... 

Avec quel art, quelle méthode ils savaient pratiquer 
cette maxime de Cicéron : Brevitas mihi amicissima est, 
et, malgré tout leur savoir et tout leur esprit, comme 
ils se fussent trouvés empêchés, s'il leur eût fallu four- 
nir ces interminables plaidoiries qui absorbent aujour- 
d'hui le temps des audiences ! 

Estrce que, pour ne pas fatiguer le juge, ils Téclai- 
raient moins utilement? Est-ce que, pour ne pas s'égarer 
dans les détails du procès, ils n'en connaissaient pas 
moins bien leurs dossiers ? C'est au contraire parce qu'ils 
les avaient longuement médités qu'ils savaient être 
courts. 

On ne donne pas de pareilles leçons quand on 
ne parle pas d'après soi-même; on ne dit pas si 
bien les mérites d'un système quand on n'en a pas 
fait son propre programme. Et c'est ainsi que les 
Lettres dHun vieil avocat confirment mon apprécia- 
tion de la manière de Paillard de Villeneuve et de la 
portée de son talent d'avocat, comme elles corrobo- 
rent celle que j'ai émise sur son caractère. 

Mais ce n'est pas seulement au Palais et dans 
l'exercice de sa profession que Paillard de Ville- 
neuve fit preuve de caractère et de talent ; il en 
montra surtout comme publiciste, et ceux qui vou- 



— 3i — 

dront bien me suivre dans ma narration de sa vie 
diront peut-être, à le voir porter si vaillamment le 
drapeau de l'ordre, ce que Delangle, garde des 
sceaux, disait un jour d'un autre avocat dont le 
nom est également resté pur, et qui fut aussi pour 
moi un maître chéri et vénéré (1) : Cest plus quun 
talent, c'est un caractère. 



VI. 



Paillard de Villeneuve fut nommé rédacteur en chef 
de la Gazette des Tribunaux en août 1836. Ce poste, 
qu'il occupa pendant plus de trente-sept ans, lui avait 
été confié à titre provisoire, et, chose bizarre, le Con- 
seil d'administration n'avait jamais songé à l'y con- 
firmer définitivement : « Ce qui prouve bien, disait 
» plaisamment Paillard de Villeneuve, qu'il n'y a que 
» le provisoire qui dure en France. » 

Il n'est pas sans intérêt de jeter un regard rétro- 
spectif sur l'origine et les premières années du jour- 
nal dont Paillard de Villeneuve prit la direction . On 
n'en comprendra que mieux l'importance qu'avait 
acquise, à ce moment où il était à peine âgé de trente 
et un ans, celui que l'on jugeait digne d'assumer 
une pareille responsabilité, et l'on se rendra mieux 
compte, aussi, des améliorations et des innovations 
que Paillard de Villeneuve introduisit dans le journal 



(1) Paul Fabre, que le ministre prenait alors dans les rangs du 
Barreau pour le faire entrer dans le parquet de la Cour de cassa- 
tion. 
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et qui firent de lui le véritable fondateur de la presse 
judiciaire en France. 

Darmaing, à qui Paillard de Villeneuve succéda en 
1836, avait été professeur agrégea l'École de Saint- 
Cyr, emploi auquel l'avaient fait appeler, dès les pre- 
miers temps de la Restauration, ses bonnes études à 
l'École normale. Il avait renoncé à ces fonctions en 
1818, et s'était fait journaliste, pour ne plus servir 
une dynastie trop oublieuse des sacrifices que lui 
avait faits sa famille. Il s'était même jeté dans l'op- 
position, et, dans cette année 1818, il avait vu suc- 
comber sous une condamnation, au bout de quelques 
mois, un journal politique fondé par lui. Il s'était 

alors attaché au Constitutionnel comme rédacteur des 

• 

séances de la Chambre élective et des débats judi- 
ciaires, et ses articles, écrits avec intérêt et impar- 
tialité, avaient contribué à la fortune de ce journal. 
Telle était sa situation lorsque, en 1825, sans 
abandonner la feuille qui l'avait mis en réputation, 
il fonda la Gazette des Tribunaux (dont le titre, a-t-on 
dit, avait été celui d'un journal rédigé par son père 
sous le Parlement), en s'associant l'expérience de 
Breton, le savant sténographe du Journal des Débats. 
II avait alors trente ans. Peu fortuné et n'ayant à 
disposer que de 3,000 francs, c'est avec ces modes- 
, tes ressources qu'il lança son entreprise. Le succès 

lui donna bientôt raison. La Gazette des Tribunaux 

* 

Qtait devenue une propriété importante, en 1836, 
époque de sa mort et de son remplacement par 
Paillard de Villeneuve. 
Darmaing avait uiie incontestable valeur, mais, on 
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peut le dire sans se montrer injuste envers sa mé- 
moire, il devait ce succès à son caractère et à la 
nouveauté de sa création plus qu'à la portée efifec- 
tive de son journal. Il y faisait hautement apprécier, 
sans doute, une ferme indépendance unie à la cir- 
conspection, une impartialité inaltérable et une probité 
à Tabri du soupçon. Il méritait même qu'on lui sût un 
gré particulier d'avoir fondé sur de pareilles mœurs son 
ascendant et la fortune naissante de son journal, car, 
jeune encore, il obéissait à toute la fougue des pas- 
sions; homme politique, son libéralisme était des 
plus ardents ; carbonaro, il était dans les secrets les 
plus intimes de la faction qui conspirait contre la 
branche aînée des Bourbons. 

Mais Darmaing ignorait le droit et n'avait pas ap- 
pris à en parler la langue ; si, comme l'a dit sur 
sa tombe Mermilliod, son collaborateur et son ami, 
« il déploya des facultés supérieures et une aptitude 
» merveilleuse qui lui faisaient deviner les principes 
» et jusqu'au langage du droit, malgré l'absence de 
» toute étude judiciaire, et qui soumettaient à son 
» ascendant même les hommes éminents dont il 
» savait s'attacher la collaboration », on comprend 
aisément que le journal judiciaire inspiré et dirigé 
par lui ne pouvait que se ressentir du fonds spécial 
qui lui manquait, de la pratique qui lui faisait ab- • 
solument défaut. 

D'un autre côté, Darmaing, quoiqu'il fût avant 
tout homme politique, et précisément parce qu'il 
voulait se soustraire, dans sa Gazette des Tribunaux, 
aux engouements et aux exigences du parti qui le 
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comptait dans ses rangs, n'y observa pas le mouve- 
ment législatif de la Restauration, pas plus qu'on 
ne le vit, après la révolution de 1830 qu'il avait ap- 
pelée de ses vœux, mais dont il avait presque aus- 
sitôt renié les doctrines, suivre le développement 
politique du nouveau gouvernement. S'il lui arrivait 
de critiquer les actes du pouvoir, il ne le faisait que 
lorsqu'ils étaient du ressort de son journal, lors- 
qu'ils rentraient dans sa spécialité judiciaire. 

En résumé, Darmaing avait élevé son rôle de 
journaliste, dans la Gazette des Tribunaux^ à une hau- 
teur respectable, il y avait conquis une légitime 
autorité, mais, pour le dire en un mot, il avait bâti 
la maison plutôt qu'il ne l'avait organisée. La raison . 
de son crédit était dans l'honorabilité de son caractère 
et de ses agissements ; elle ne résidait pas dans la 
compétence nécessaire pour accomplir la vraie mis- 
sion d'un journal judiciaire, d'un journal faisant 
entendre sa voix, en toutes choses, au nom du droit 
et de la justice. 

. Paillard de Villeneuve, quand il succédait à Dar- 
maing, en 1836, obtenait donc un témoignage at- 
testant l'honnêteté de sa vie et la maturité de son 
talent, mais il assumait aussi une grave responsabi- 
lité, car il n'avait pas seulement à maintenir le jour- 
nal dans la voie fortunée où l'avait fait entrer son 

« 

prédécesseur, il avait à le réorganiser et à en mo- 
difier profondément le programme. C'est, du moins, 
ainsi qu'il comprenait les choses avec la compétence, 
la hauteur de vues et le talent d'administrateur qui 
lui étaient propres. 
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Voici par quelles mesures le nouveau rédacteur 
eu chef inaugure son règne : 

Il donne au compte rendu des affaires jugées, tant 
au civil qu'au criminel, une importance inconnue 
jusque-là. Le journal ne s'occupait que des affaires 
qui se distinguaient par un intérêt exceptionnel, et 
la Cour de cassation était particulièrement négligée. 
Paillard de Villeneuve publie des revues mensuelles 
et complètes de jurisprudence, dues à sa plume et à 
celles de Faustin-Hélie et de Am. Boulanger ; il fait 
plus : des rédacteurs sont spécialement attachés à 
chacune des chambres des cours et des tribunaux, 
,et le journal fait connaître, avec une régularité in- 
accoutumée, le résultat de toute affaire intéressante 
en droit ou en fait ; le Bulletin des trois chambres 
de la Cour de cassation donne, sous la forme sona- 
maire de ses notices quotidiennes, les solutions ju- 
ridiques précieuses aux magistrats et aux avocats, 
qu'il tient au courant de la jurisprudence de la Cour 
régulatrice. 

La Cour d'assises, par ses débats émouvants, la 
police correctionnelle, par le côté plaisant des mœurs 
qui s'y montrent sous la plume humoristique du ré- 
dacteur. Tune et l'autre par l'enseignement moral qui 
se dégage des défaillances dont on y voit les causes 
et les effets, augmentent cette clientèle des gens du 
monde, avec laquelle doit compter tout journal sou- 
cieux de son intérêt. 

Les débats des conseils de guerre, précédemment 
peu observés, ceux de la juridiction consulaire. 
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passés sous silence, ont la place qui convient dans 
les colonnes de la Gazette des Tribunaux, 

Des correspondances sont établies avec la province 
et, de tous les points de la France, parvient au 
journal un compte rendu de toutes les affaires qui 
peuvent intéresser Thomme de loi ou le public. Le 
journal réfléchit, comme un miroir, le mouvement 
judiciaire du pays tout entier. 

Le rédacteur en chef ne néglige pas l'appoint que 
lui apporte la presse étrangère. Breton, le gérant 
polyglotte que lui a légué Darmaing, traduit les 
journaux anglais, américains et espagnols ; il en tire 
des aperçus curieux sur des législations et des mœurs 
judiciaires qui ne sont pas les nôtres. 

L'article Variétés prend aussi une extension qui se 
fait remarquer. Tout livre ayant une portée juridi- 
que ou morale y est apprécié par les écrivains les 
plus compétents, et le rédacteur y ouvre en même 
temps la lice aux spéculations personnelles du pen- 
seur, de l'économiste, de l'homme public, quand ces 
spéculations affectent un intérêt social. 

La Chronique où se trouvent les faits divers de ce 
journal, donne satisfaction, par ses informations 
plus nombreuses, au besoin de publicité qui de jour 
en jour se fait stntir davantage; mais le journal 
est circonspect et prudent, et comme, le sachant 
sage, on lui permet de puiser aux sources officielles, 
il ne parle qu'à coup sûr et ce qu'il dit est toujours 
admis comme une vérité. 

Mais aux améliorations et aux innovations dont 
je viens de parler ne se borne pas l'action de Pail- 
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lard de Villeneuve ; sa mission, telle qu'il la com- 
prend et la veut accomplir, est plus élevée; elle ne 
consiste pas seulement à faire plus complètement et 
à faire mieux que par le passé un journal purement 
judiciaire : organe du droit et de la justice, il con- 
sidère comme un devoir de prendre fait et cause 
pour tous les intérêts qu'impliquent ces mots, il 
s'en fait le champion. Sera-ce un acte de Tadmiais- 
tration, le fait du pouvoir exécutif ou bien une en- 
treprise du législateur qui lui paraîtront mettre en 
péril l'un de ces intérêts, il en prendra tout aussitôt 
la défense, et il parlera haut et ferme, parce qu'il 
ne fait à personne le sacrifice de son indépendance ; 
s'il lui faut, pour dire ce qu'il veut que l'on entende, 
descendre sur le terrain de la politique, il y descen- 
dra, car le danger le trouvera toujours prêt, n'im- 
porte où il se produira, et c'est sur ce terrain, d'ail- 
leurs, que sont le plus souvent méconnus les principes 
pour lesquels il s'est armé en guerre, les règles éter- 
nelles du droit et de la justice. 

Paillard de Villeneuve a l'esprit trop éclairé ponr 
ne pas être ami du progrès et de la liberté. A.u 
temps de sa jeunesse, il eut les illusions de ceux 
que l'expérience n'a pas mis en garde contre les sé- 
ductions des choses et des mots ; il a pu, sous la 
Restauration, ne pas trop s'effrayer de l'indiscipline 
de l'esprit public et croire même à la nécessité de 
faire une révolution pour améliorer la loi ; mais il a 
vu, depuis, les erreurs, les excès qui se commettent 
sous le couvert de la liberté et du progrès ; il a vu 
les malheurs engendrés par l'abus des aspirations 
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les plus généreuses et les plus légitimes, et il est 
bientôt devenu conservateur. Il ne se laisse pas leur- 
rer, ainsi qu'il l'écrira lui-même dans ce journal, 
par « la divagation de ces publicistes qui s imaginent 
» quen l'écrivant sur du papier et en la criant à son 
» de trompe, la liberté se lève et marche d'elle-même sur 
p la terre (1) ». 11 tient en suspicion le progrès incon- 
sidérément poursuivi : « Notre époque^ dira-t-il aussi, est 
» une époque de tempérament; elle se méfie tout autant, et 
» à bien juste titre^ du désordre et de V exagération dans 
» le progrès^ que de Fimmobilité systématique du statu 
» Quo perpétuel; elle ne recherche et ne poursuit que les 
» améliorations compatibles avec les exigences de Vin- 
» térêt général, avec les droits acquis (2) . » 

De là cette guerre à outrance que fera Paillard de 
Villeneuve aux révolutionnaires dont les théories 
s'attaquèrent toujours aux bases immuables de la 
société, nies combattra sous tous les gouvernements, 
parce qu'ils y seront toujours les mêmes et que, lui, 
il ressentira de plus en plus la nécessité de s'affermir 
dans les principes hors desquels tout n'est que chi- 
mère ou ruine. 

Telles furent les mesures prises et tel 4ut le pro- 
gramme adopté par le nouveau rédacteur en chef de 
la Gazette des Tribunaux. 

La presse judiciaire était créée, avec ses plus hautes 
et ses plus nobles visées, et en même temps com- 
mençait pour Paillard de Villeneuve ce rôle de pu- 
ll) Gazette des Tribunaux du 31 octobre 1839. 
(2) Gazette des Tribunaux du 4 avril 1845. 



— 12 — 

bliciste sur lequel il jeta tant d'éclat par la droiture 
de sa raison, par le caractère essentiellement pra- 
tique de son esprit, par la vigoureuse concision de 
son style clair et net, par le genre peu commun d'une 
polémique qui fut toujours digne sans que jamais 
l'écrivain y ait transigé avec le devoir d'y proclamer 
une vérité jugée utile. 

Paillard de Villeneuve fut sur la brèche pendant 
trente-sept années, et son œuvre immense, éparpillée 
dans la collection de ce journal, peut se résumer 
ainsi : il a dit son mot sur tous les événements, sur 
tous les actes, sur toutes les questions qui, pendant 
ce long espace de temps, ont pu intéresser la loi ou 
la morale, le droit ou la justice. Là est le principal 
honneur de sa vie, car, dans sa croisade pour le bien, 
il n'eut pas seulement l'autorité que donne le talent, 
il eut aussi, et au premier chef, je l'ai dit, celle qui 
naît du caractère de l'homme, de son honnêteté, de 
son désintéressement et de son indépendance. 

On a toujours contre soi ceux dont on combat les 
doctrines ou dont on contrarie les espérances, et cela 
est vrai surtout sur le terrain de la politique, où l'ad- 
versaire qne Ton s'est donné n'admet jamais que 
l'on puisse avoir raison contre lui et admet rarement 
que l'on soit désintéressé, indépendant, quand on 
lui fait la guerre avec quelque énergie. Or, Paillard 
de Villeneuve, qui put avoir ses préférences, mais 
n'eut pas de parti pris en politique, combattit, avec 
autant de vigueur que de persévérance, pour l'ordre 
établi. A ses yeux, les plus sûres garanties résidaient, 
pour la société, dans la stabiHté d'une institution 



— 43 — 

perfectible, et c'est ainsi que, sous le gouvernement 
de Juillet comme sous Fempire, on le vit défendre, 
avec la même force, les bases fondamentales de ces 
deux régimes. Ils protégeaient l'ordre et laissaient le 
champ libre au progrès : ils avaient droit à son con- 
cours. Gomment donc Paillard de Villeneuve n'aurait- 
il pas fait des mécontents? 

Personne, assurément, ne fut plus en situa- 
tion que lui, d'édifier sa fortune sur la valeur 
du concours qu'il pouvait prêter à un gouver- 
nement : bien des fois il fut sollicité d'ac- 
cepter des fonctions élevées. 11 ne voulut être qu'a- 
vocat et rédacteur en chef de la Gazette des Tribu- 
nauXf il ne demanda jamais rien qu'à sa profession 
et à son travail; il demeura, jusqu'au bout de sa 
carrière, serviteur fidèle et convaincu de la cause 
du droit, pur de toute compromission avec sa con- 
science. 



V. 



Paillard de Villeneuve était presque à son début 
dans ses fonctions de rédacteur en chef, lorsque 
s'ofirit à lui une occasion d'affirmer hautement son 
attitude . 

Il s'agissait d'un scandale de bourse. La France 
était menacée d'une guerre avec TAngleterre, et le 
bruit mensonger du commencement des hostilités, 
dans le Levant, avait favorisé les plus coupables 
spéculations. Paillard de Villeneuve se fait l'organe 
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de l'opinion indignée, et il vient en même temps 
apporter la lumière de la loi sur la question qiii 
la préoccupe. L'article qu'il intitule : De F Agio- 
tage (1), mérite d'être cité, car il donne la mesure 
de ce que sera Paillard de Villeneuve dans la voie 
où je le montre en ce moment, et c'est ce qui fera 
excuser la longueur de la citation. Cet article com- 
mençait ainsi : 

L'opinion publique s'est vivement émue des scandales 
dont la Bourse est le théâtre. Ceux-là seuls restent im- 
passibles et calmes^ dont le devoir est de prévenir et de 
réprimer de semblables méfaits. Le gouvernement se 
tait au bruit des nouvelles frauduleuses qui viennent en 
aide au honteux tripotage des spéculateurs ; le minis- 
tère public se tait, quand il voit le délit, quand il en 
peut connaître les auteurs, quand la loi pénale est vio- 
lée au grand jour, quand les coupables font pour ainsi 
dire eux-mêmes trophée de leurs prouesses. 

U n'y a pas là seulement une scandaleuse impunité 
qui compromet la morale publique et fait douter de la 
justice, il y a aussi peut-être matière à graves recher- 
ches sur les causes d'une telle indifférence, et il serait 
à craindre, pour ceux qui tiennent en leurs mains l'ac- 
tion du pouvoir, que l'opinion publique en arrivât à 
commenter trop longtemps la tolérance dont ils cou- 
vrent les friponneries de l'agiotage. 

Nous ne voulons pas, quant à nous, revenir sur les 
faits qui, depuis quelques semaines, ont si violemment 
agité la Bourse» Nous , n'insisterons pas sur ce qu'il y a 
eu de grave, surtout dans la erise de jeudi dernier, sur 
l'incompréhensible silence du ministère, qui a permis 
que la nouvelle d'un commencement d'hostilités dans le 

(1) Gazette des Tribunaux du 23 août 1840. 
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Levant se répandît, se fortifiât, restât une journée tout 
entière sur le tapis vert de la Bourse, tandis qu'il avait 
entre les mains depuis la veille une nouvelle contraire, 
qui, le soir, dans les journaux qu'il fait payer au budget, 
a cru devoir fermer encore la main aux vérités qu'il 
tenait, et qu'il a permis seulement à un organe privi- 
légié du lendemain de faire tardivement connaître. Nous 
ne répéterons pas — ce que tout le monde dit — quels 
sont les instigateurs de ces coupables manœuvres, — 
quels sont ceux qui en profitent, — à quelles relations 
de politique ou de famille ils les doivent, — quel est 
celui qui, des mains d'un seul agent de change, a reçu, 
ces jours derniers, 1 million 164,000 francs de diffé- 
rence. 

Sur tout cela, nous n'apprendrions rien à personne, 
pas plus à l'opinion publique qui en gémit, qu'à l'auto- 
rité qui est chargée de sévir. Nous voulons seulement, 
en regard de ces scandales, placer le texte de la loi. Â 
défaut de Faction judiciaire, qui reste inactive, nous 
voulons que Topinion publique prononce, qu'elle sache 
de quels noms, de quelles peines devraient être flétris 
les coupables qui se jouent impunément de la fortune 
publique. 



Suivent des explications sur les moyens d'inves- 
tigation offerts à la police et au ministère public 
par la législation de la matière, comme aussi sur la 
qualification et la pénalité attachées aux faits dé- 
noncés ; et Paillard de Villeneuve passe ainsi suc- 
cessivement en revue la loi du 28 vendémiaire an IV, 
les arrêtés du 29 germinal an XI et du 27 prairial 
an X, l'avis du conseil d'État en date du 17 mai 
1809, et l'article 419 du Code pénal. 

Son ferme et énergique langage est entendu. 
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La justice est saisie; le gérant du journal est appelé 
devant un juge d'instruction, avec le syndic des 
agents de change. Il s'agit, pour le gérant, de dé- 
poser comme témoin sur les faits qui ont pu motiver 
l'article publié dans le numéro du 23 août. Paillard 
de Villeneuve dit à ce sujet, dans le numéro du 27 : 

La position de témoins qui nous est faite par l'au- 
torité judiciaire nous interdit toute observation sur la 
marche qu'on a cru devoir faire prendre à Tinstruction . 
Nous devons dire seulement que notre article n'avait 
besoin d'aucun commentaire. 

Nous avons rempli un devoir en appelant la sollicitude 
du ministère public sur un délit flagrant. Maintenant 
que la justice est saisie, c'est à elle, non à nous, qu'il 
appartient d'accomplir sa mission. 

Mais les choses ne se passent pas ainsi. Le juge 
d'instruction veut que le représentant du journal lui 
nomme les personnes que l'article a pu avoir en 
vue, tandis que le gérant prétefad que c'est au mi- 
nistère public de rechercher les noms qui, dit-il, 
sont dans la bouche de tout le monde. Le juge d'in- 
struction insiste, Breton est menacé d'une poiu'suite 
personnelle, il prend peur, et le rédacteur de l'arti- 
cle doit se montrer. Paillard de Villeneuve compa- 
raît à son tour devant le magistrat. 11 ne s'entend 
pas davantage avec lui et' refuse de signer, comme 
ne traduisant pas sa pensée, le procès-verbal où le 
juge vient d'écrire sa déposition : « La Gazette des 
Tribunaux, dit fièrement Paillard de Villeneuve, ne 
s'abaisse pas aux personnalités, elle parle au nom de 
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rintérôt public, et c'est pour venger la morale outra- 
gée qu'elle a fait entendre sa protestation contre 
l'inertie du pouvoir. A vous d'agir : le scandale est 
public et vous saurez à quoi vous en tenir sur les 
noms des coupables, pour peu que vous vous met- 
tiez en souci de les trouver. L'arrêté de germinal 
an XI vous donne le droit de compulser les carnets 
des agents de change. Commencez par là, et ne 
faites pas dévier votre action en la dirigeant contre 
un journal qui n'a été qu'un écho de l'opinion et 
n'a pas à redouter vos poursuites. » 

Sur l'invitation du juge, Paillard de Villeneuve 
écrit lui-même sa déposition dans le sens des pa- 
roles que je viens de rapporter. Le journal ne fut 
pas poursuivi, mais personne non plus. Les carnets 
avaient-ils été interrogés? Je ne saurais le dire. 

Si j'ai insisté autant que je l'ai fait sur cet épisode 
de la vie publique de Paillard de Villeneuve, c'est, 
je le répète, parce qu'il s'y montre tel qu'il futtou- 
jours, c'est-à-dire/ indépendant dans son opinion, 
ferme dans son langage, et appelant la loi à son aide 
pour mieux justifier ce qu'il dit. H n'était pas l'en- 
nemi politique du ministère auquel il adressait sa 
virulente apostrophe, et il avait les meilleures rela- 
tions avec les membres du parquet dont il blâmait 
l'inaction avec tant de vivacité, il y comptait môme 
des amis; mais de pareilles considérations ne l'empê- 
chèrent jamais d'exprimer son avis sur ce qui lui 
paraissait compromettre les grands intérêts dont il 
avait pris en main la défense. 

Voyez-le encore quand il s'élève, sous le même 
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gouvernement, contre Tavancement des députés 
fonctionnaires, contre « le scandale des promotions hâ- 
» tives qui^ dit-il, ne peuvent s'expliquer que par les 
» complaisances du vote politique (1). » C'est la ma- 
gistrature qui est la première victime de ces abus, et 
Paillard de Villeneuve, qui toujours lui fut si dé- 
voué, le dit encore dans les termes les plus énergi- 
ques : 

C'est la magistrature, ajoute-t-il, qui a le plus à souf- 
frir de ce fâcheux état de choses, c'est à son détriment 
que l'on voit le plus souvent des hommes à peine installés 
au dernier rang, s'élever tout à coup sans transition ou, 
tout au moins, par des transitions brusques et rapides jus- 
qu'aux sommets de la hiérarchie ; c'est dans son sein que 
se pratiquent avec le plus de hardiesse ces graves infrac- 
tion aux devoirs du service qui consistent à se dispenser 
pendant des mois entiers de prendre aucune part aux tra- 
vaux de la cour ou du tribunal auquel on a l'honneur 
d'appartenir, 

La magistrature n'est pas seulement atteinte dans ses 
droits par les avancements immérités et sans cause légi- 
time, elle est aussi menacée dans sa considération par ce 
dédain de toute convenance, de toute règle hiérarchique 
qui affaiblit peu à peu le respect des masses et décourage 
ceux des magistrats dont le dossier ne constate que le 
zèle, l'assiduité, les lumières, la capacité spéciale. 

Mais Paillard de Villeneuve ne s'en tient pas là, 
et comme il est toujours armé de toutes pièces quand 
il attaque un abus, il dénonce hardiment les faits 
les plus éloquents a l'appui de sa protestation : 

(1) Gazette des Tribunaux du 10 mars 18i5. 
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Nous poumons citer, dit-il, tel membre de la Chambre 
élective qui, investi pendant plusieurs années des hautes 
fonctions de procureur général, n'a jamais eu d'apparte- 
ment à son siège, et qui a su pourtant devenir conseiller 
à la Cour de cassation ; tel autre qui, premier président 
d'une Cour royale, n'a participé, en cinq ans, qu'à vingt- 
trois arrêts, et qui s'est également assis sur les bancs de 
la Cour suprême. Nous rappellerons également que, sous 
le ministère du 1®' mars, un président de cliambre ob- 
tint la décoration de la légion d'honneur, accordée en 
même temps à un certain nombre d'autres magistrats, 
et que l'ordonnance qui lui était personnelle portait ma- 
licieusement que ses titres à cette distinction étaient d'avoir 
rempli pendant dix ans les fonctions de premier président, 
en l'absence du titulaire, député. 

L'article fit sensation, et Paillard de Villeneuve, 
qui n'avait pas épuisé sa veine, revint sur le même 
sujet par des réflexions à propos de ia lenteur de cer- 
taines nominations judiciaires. Ici encore, il parle 
avec la plus franche indépendance, et si le ministère 
fait la sourde oreille, le journal aura du moins fait 
son devoir en protestant de nouveau contre les abus 
du favoritisme : 

Nous n'avons eu que trop souvent, dit Paillard de 
Villeneuve, occasion de signaler les déplorables abus aux- 
quels donne lieu l'intervention de la politique dans les 
nominations judiciaires. Nous pourrions en citer encore 
un exemple : voilà près de deux mois que la mort de 
M. Buchot a laissé un siège vacant dans les rangs de là 
Cour royale de Paris. Sait-on pourquoi son successeur 
n'est pas encore nommé? C'est, dit-on, parce que trois 
députés se trouvent en présence pour solliciter ce poste, 
auquel ne les appellent pourtant ni leur droit d'ancien- 

4 
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neté, ni l'éclat de leurs services judiciaires. Serait-il vrai 
que les exigences de la politique pussent aller jusquà ex- 
ploiter à la fois les espérances .de trois candidatures, pour 
tenir ainsi les dévouements en haleine? Un semblable 
calcul serait, en vérité, une atteinte trop grave à la dignité 
des fonctions judiciaires, et nous espérons que M. le garde 
des sceaux s'empressera de faire taire, par un ordre de 
nomination, des soupçons qu'un plus long retard ne 
manquerait pas de justitier (1). 

Le coup était rude, la nomination ne se fît pas 
attendre. 

Paillard de Villeneuve suit, d'ailleurs, avec la plus 
grande exactitude le mouvement de la législation. 
Il assiste ou se fait représenter assidûment aux 
séan3es de la Chambre des députés ou de la 
Chambre des pairs, et chaque jour le journal fait 
entendre sa grave parole sur la question qui se 
discute. Voici, par exemple, la question des théâtres 
soulevée par un projet de loi ; Paillard de Villeneuve 
se prononce nettement pour la censure, et lui, 
l'avocat des auteurs dramatiques, il fait entendre 
ces judicieuses et éloquentes paroles : 

... Le théâtre, ce n'est pas la presse. Le droit de 
représentation dramatique, ce n'est pas seulement le 
droit de publication de la pensée. Entre l'écrit et le 
lecteur, il ne peut y avoir qu'une communication indi- 
viduelle dont l'isolement ne saurait menacer immédiate- 
ment l'ordre public et contre les dangers de laquelle 
l'action répressive pourra suffire; mais, entre l'auteur 
dramatique et le public d'un théâire, il y a une sorte 

(1) Gazette des Tribwiaux du 24 mars 1845. 
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d'appel qui ne ressort pas essentiellement du droit de 
penser et d'écrire ; il y a le fait de la réunion des 
masses à une heure fixe, dans un lieu déterminé, et ce 
fait est nécessairement soumis aux lois d'une police 
spéciale ; il y a enfin une possibilité de désordre que 
Taction préventive, disons le mot, que la censure préa- 
lable peut seule atteindre. Aussi la censure dramatique en 
elle-même et, comme principe, n'est-elle plus en question, 
pas même de la part des partisans les plus déclarés 
d'une liberté sans limites. Mais ce sera à une double 
condition :i que l'exercice de cette censure protégera 
efficacement l'ordre public et la morale, et qu'il respec- 
tera les droits d'une sage liberté et le développement 
inoffensif de la pensée (1). 

Or, c'est ce que Paillard de Villeneuve reproche 
à la loi projetée de ne pas faire, et il s'élève contre 
un mode d'exercice de la censure qui, dit-il, 
n offre de garanties ni à la société ni à V écrivain. 
Il signale, avec l'un des orateurs entendus, de 
déplorables exemples, qui montrent chaque jour dans 
quelles vms, sous V empire de quelles préoccupations 
s'exerce la censure dramatique, et quelle triste protec- 
tion elle donne aux bonnes mœurs et à Vhonnêteté pU' 
blique. Ce que le ministère entend protéger, ce 
sont les susceptibilités du pouvoir, et pas autre 
chose. L'esprit ne perdant jamais ses droits avec 
Paillard de Villeneuve, il cite le cas de ces cen- 
seurs, rectifiant le livret d'un opéra comique dans 
lequel le cardinal Mazarin est désigné sous le nom 
de : Ce damné ministre, et ne trouvant rien de 

(1) Gasi^tte des Tribunaux, 7 avril 1843. 
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mieux, pour atténuer le mot, que de le modifier 
ainsi : Ce damné Cardinal (1). 

Je ne pousserai pas plus loin ces premiers extraits 
de l'œuvre de Paillard de Villeneuve, car c'est sur- 
tout dans la période où je vais le suivre qu'on 
pourra juger, par les citations beaucoup plus nom- 
breuses que j'aurai à faire, de son talent de pu- 
bliciste. 



VIL 



La campagne de Paillard de Villeneuve, sous 
la Constituante de 1848-1849, fut des plus brillan- 
tes. 

La République était là, comme toujours, avec ses 
rêves, ses folies et ses crimes; tout était remis 
en question, tout était à réorganiser ; jamais la tâ- 
che du publiciste, ami de son pays, n'avait été plus 
lourde et plus intéressante. Paillard de Villeneuve 
redouble de vigilance, chaque jour le trouve à son 
poste de combat contre les doctrines et les excès 
du régime nouveau; son énergie et son talent 
grandissent avec le danger. Ses armes sont tou- 
jours les mêmes, c'est le droit et la justice, c'est 
le bon sens et l'esprit, c'est le patriotisme et l'hon- 
nêteté que toujours il oppose aux envahissements 
des révolutionnaires et aux sophismes des réfor- 
mateurs. 

Quand on parcourt l'œuvre de Paillard de Ville- 

(î) Gazette des Tribunaux, 28 mai 1843. 
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neuve pendant cette période, on est frappé de Tin- 
tarissable facilité qui lui permit d'écrire aussi vite 
et aussi bien, sans négliger ses devoirs d'avocat, 
rendus plus impérieux par un accroissement nota- 
ble de sa clientèle, sur les questions multiples et 
les débats incidentes que la Constituante offrit quo- 
tidiennement à son observation. Je vais essayer en- 
core de montrer par des citations, son attitude dans 
la presse à cette époque. Ces citations seront nom- 
breuses, je Tai dit, et en effet, le meilleur moyen de 
faire connaître un écrivain n'est-il pas de le faire lire? 
Or, Paillard de Villeneuve ayant beaucoup écrit, il 
est naturel que je mesure le nombre de mes extraits 
à l'étendue de ses travaux. Le lecteur, au surplus, 
n'aura pas à s'en plaindre. 

Voici d'abord la demande d'autorisation de pour- 
suites dirigées contre le représentant Louis Blanc, 
accusé d'avoir, le 15 mai, concouru à l'enva- 
hissement et à l'oppression de l'Assemblée natio- 
nale. Cet incident donne lieu à Paillard de Ville- 
neuve de discuter une grave question de droit 
constitutionnel, celle de savoir si la faculté d'autoriser 
ou de ne pas permettre la poursuite comporte pour 
l'Assemblée le droit de prononcer sur la culpabilité 
dans les termes et d'après les procédés de la loi 
criminelle. Paillard de Villeneuve nie ce droit • 
revendiqué par quelques représentants qui ont de- 
mandé la communication des pièces de l'instruc- 
tion. 

Non, dit-il, l'Assemblée n'est pas investie d'une mis- 
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sien de justice dans Tacception véritable de ce mot. 
Non, ce n'est pas une décision judiciaire qu*on lui de- 
mande. Comment, en effet, pourrait-il en être ainsi, sans 
que les principes les plus élémentaires fussent boule- 
versés ? Quand donc le juge doit-il intervenir, non pas 
seulement sur la question de culpabilité, mais même sur 
la question de mise en accusation ? C'est alors seulement 
que rinstruction a été faite, que les preuves sont réunies, 
que l'accusé a été interrogé, les témoins entendus. Or, 
quel est le but d'une demande en autorisation de pour- 
suites? C'est précisément de pouvoir procéder à cette 
instruction d'où doivent sortir plus tard pour le juge 
les éléments de sa conviction. Tant que les poursuites 
n'ont point été autorisées^ aucun acte de procédure n'a 
pu se faire, ni l'interrogatoire, ni la perquisition, rien 
enfin de ce qui constitue l'ensemble d'une procédure 
criminelle. Quelles sont donc les communications que peut 
demander une assemblée politique ? Faut-il qu'on lui 
livre rinstruction relative à des tiers, mais de quel droit 
violer, en ce qui les concerne, le secret qui les protège 
jusqu'au jour du débat public ? Faut-il même qu'on livre 
à une discussion prématurée toutes les charges, quelles 
qu'elles soient, qui pourraient exister contre le représen- 
tant inculpé ? 

Paillard de Villeneuve termine ainsi : 

Faut-il en conclure que les assemblées politiques en 
soient réduites, comme on le disait, à être de simples 
bureaux d'enregistrement, et qu'elles doivent abdiquer 
le privilège de leur inviolabilité devant toute accusation, 
quelles qu'en soient la nature et les circonstances ? — 
Non, sans doute, mais elles doivent comprendre que leur 
droit tout politique ne peut se substituer aux droits des 
pouvoirs judiciaires, et que leur privilège s'arrête là où 
le devoir de la justice commence (1). 

(1) Gazette des TribunaïAX du 4 juin 1848. 
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Le projet de loi sur rorganisation judiciaire est 
une heureuse et chère occasion, pour Paillard de 
Villeneuve, de prendre en mains la défense de la 
magistrature française : 

Nous n'avons pas, dit-il, à revenir sur les nombreuses 
vicissitudes qu'a eu à subir depuis l'origine cette ques- 
tion si importante et qui touche à de si graves intérêts. 
Il y a loin du jour où nous sommes et du projet en dis- 
cussion aux idées de renversement manifestées, sous la 
pression des clubs, le lendemain de la révolution de Fé- 
vrier, et au jour où le gouvernement provisoire déclarait, 
par un décret, l'inamovibilité incompatible avec le principe 
du gouvernement républicain, et autorisait la suspension, 
voire même la révocation, par simple arrêté ministériel, 
des magistrats inamovibles. Tout le monde aujourd'hui, 
si l'on excepte les partis extrêmes, dont le rôle naturel 
est de poursuivre la ruine des institutions les meilleures 
et les plus éprouvées, rend pleine justice à la dignité et 
à la haute moralité de la magistrature, à l'esprit d'indé- 
pendance qui l'anime, à la conscience scrupuleuse qui 
préside à ses jugements et à ses arrêts. Tout le monde 
est à peu près d'accord sur la nécessité d'y faire le moins 
possible de changements et de rénovations; il est même 
un bon nombre d'esprits raisonnables qui ne seraient 
pas éloignés de penser qu'il n'y a rien à y modifier (1). 

La Cour de cassation, très-menacée par la com- 
mission, a échappé en partie aux réformes qu'elle 
voulait lui appliquer. La chambre des requêtes et le 
président de la chambre civile, qu'il s'agissait de 
supprimer, ont été maintenus, mais le nombre des 
magistrats de la Cour a été réduit de 45 à 39 : 

(1) Gazette des Tribunaux du 10 février 1849. 
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C'est une question d'économie malencontreuse qui a 
déterminé ce vote, dit Paillard de Villeneuve. Cest un 
allégement de 90,000 francs pour le Trésor, que la ma- 
jorité a poursuivi et voulu obtenir à tout prix. Et pour 
cette somme de 90,000 francs, elle n'a pas craint de 
porter la main sur le tribunal le plus respecté et le plus 
respectable ; elle n'a pas craint de Texposer au grave 
danger de rendre désormais son fonctionnement difficile, 
et peut-être même, dans certains cas, impossible. En 
vérité, c'est une belle, c'est une admirable chose que 
l'économie ainsi comprise, et que le besoin des réformes 
poussé à ces extrémités (1) . 

La discussion de la loi électorale, qui refuse l'éligi- 
bilité aux fonctionnaires publics et aux magistrats 
trouve un ardent adversaire en Paillard de Villeneuve. 
Il réclame pour le pays le concours des lumières 
de ces hommes d'élite que l'on veut écarter de l'As- 
semblée nationale ; mais l'ostraoisme est voté, et 
Paillard de Villeneuve l'annonce avec cette ironique 
résignation : 

L'Assemblée, dit-il, n'a pas voulu admettre le projet 
de la commission, et elle a, au contraire, donné toute 
facilité pour remplir le mandat législatif au simple soldat 
et au caporal, comme au général de brigade et au géné- 
ral de division. Elle a pensé sans doute que cela compen- 
serait l'absence des magistrats et des administrateurs. 
A la bonne heure!... (2), 

A propos de la même loi électorale, un représen- 

(1) Gazette des Tribunaux, 11 février 1849. 

(2) Gazette des Tribunaux, 27 février 1849. 
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tant a proposé un amendement qui ne tend à rien 
moins qu'à rendre obligatoire l'exercice du droit 
électoral, sous peine d'une amende de 1 à 5 francs: 
« Singulier moyen ^ dit Paillard de Villeneuve, d!habi- 
» tuer les paysans au suffrage universel, que de le leur 
» présenter comme une corvée légale (1). » 

Paillard de Villeneuve combat la loi sur le Conseil 
d'État qu'il déclare défectueuse en plus d'un point. 
Il lui reproche notamment de n'avoir pas, alors 
qu'elle organisait ce Conseil, veillé à ce que le germe 
d'antagonisme déposé dans l'article 72 de la Consti- 
tution, qui attribue la nomination des conseillers à 
l'Assemblée nationale, au détriment du pouvoir exé- 
cutif, ne fût pas appelé à grandir et à se développer. 

J'ai dit que Paillard de Villeneuve aimait peu les 
révolutionnaires. La séance du 3 mars 1849 lui four- 
nit l'occasion de tancer vertement l'un d'eux, dont les 
années, hélas ! n'ont pas encore amorti tous les feux. 
Il s'agissait du banquet interrompu, à la barrière 
du Maine, par ordre de l'autorité dans la soirée du 
l®"" mars. Un représentant, M. Martin-Bernard, avait 
fait une interpellation à ce propos, et M. Ledru- 
Rollin avait contesté à l'administration le droit de 
police en vertu duquel elle avait agi. Paillard de 
Villeneuve commence, comme toujours, par préciser 
les principes : 

Quant à la question de légalité qui se trouvait en 
jeu, dit-il, quant au droit du gouvernement d'exercer 
une active surveillance sur les banquets et d'y intervenir 



(i) Gazette des Tribunaux^ 28 fé?rier 1849. 
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officiellement dans l'intérêt de l'ordre et de la paix, M. le 
ministre de l'intérieur Ta maintenu avec fermeté. Le 
droit de l'autorité supérieure est de savoir tout ce qui se 
passe dans les réunions publiques, quel qu'en soit d'ail- 
leurs le prétexte ou le mode. Or, n'est-ce pas une réu- 
nion publique que celle où, sous couleur de s'asseoir à 
une table commune, des individus se réunissent en plus 
ou moins grand nombre pour entendre des discours véhé- 
ments? N'est-ce pas une réunion publique que celle où 
s'élève une tribune destinée aux porteurs de toasls? N'est- 
ce pas une réunion publique et politique que celle qui 
se tient périodiquement, et où Ton s'occupe des questions 
les plus brûlantes de la politique et de l'économie sociale? 
— Evidemment, le droit du gouvernement ne saurait être 
contesté : il y a plus^ c'est que dans les circonstances où 
nous nous trouvons, la surveillance est pour lui un im- 
périeux devoir. 

Voici, maintenant, l'apostrophe contre l'orateur 
qui a osé nier le droit et le devoir dont vient de 
parler l'écrivain ; elle est virulente autant que mé- 
ritée, et l'on peut en faire encore son profit aujour- 
d'hui ; la voici, marquée au coin de la plus mâle 
éloquence : 

Ce droit de haute inspection sur tous les actes qui 
peuvent être de nature à intéresser la paix et la sûreté 
publique, ce droit sans lequel il n'y a ni gouvernement 
ni société possibles, M. Ledru-Rollin l'a pourtant nié; 
c'est chose facile à concevoir. M. Ledru-Rollin aime ses 
aises ; l'œil de l'autorité le gêne, du moins serait-on tenlé 
de le soupçonner ; il lui plaît de s'abandonner, entre amis et 
hors de la présence de tous importuns, aux élans de sa 
verve oratoire et aux fantaisies de son improvisation 
révolutionnaire. M. Ledru-RoUin a à son service deux 
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formes de langage tout à fait différentes : il a le langage 
parlementaire et le langage des banquets. A la tribune, 
il affecte volontiers de se poser en homme modéré et 
qui ne veut faire appel qu'à la raison de ceux qui Técou- 
tent. Aujourd'hui même, il invitait l'Assemblée au cal- 
me ; il blâmait la véhémence de M. Grandin; il s'éton- 
nait qu'on cherchât à passionner le débat et il semblait 
s'étudier à lui conserver un caractère pacifique. Mais au 
sein des banquets, c'est autre chose, et nous ne savons 
que trop jusqu'à quelles violences de pensée et d'ex- 
pressions il s'y laisse entraîner; nous savons quelles 
sont les passions qui l'animent et quelle est la puissance 
d'excitation haineuse qu'il y déploie. Tout le monde 
connaît le discours menaçant et véritablement incen- 
diaire qu'il y prononçait naguère. M. Victor Grandin 
nous en a lu à la tribune plusieurs extraits. C'est bien 
là le vrai, le sincère Ledru-RoUin ; mais que dire de 
f autre, de% celui qui prêche dans l'enceinte parlemen- 
taire le calme et la modération ? C'est bien là Torateur 
des doctrines insensées, qui ne rêve que bouleverse- 
ments et désorganisation ; mais que croire de celui 
qui, membre de la commission executive, combattait au 
mois de juin ceux qu'il appelle aujourd hui a nos frères 
» captifs, les héroïques vainqueurs de Février, portés, à 
» cette époque sublime, sur le pavois, et maintenant 
» enfermés dans les prisons ou sur les pontons » ? 
Quel rôle jouait donc M. Ledru-Rollin au milieu de 
celte déplorable insurrection ? De quel côté étaient donc 
ses sympathies ? Et si elles étaient du côté des insurgés, 
comment se faisait-il qu'il restât dans les conseils du 
gouvernement? Pourquoi ordonnait-il lui-même l'incar- 
cération de ceux qui sont à cette heure pour lui des 
héros ? Par quelle incompréhensible transformation ceux 
qu il désignait sous le nom de factieux, dans la fameuse 
enquête, sont-ils devenus tout à coup des confesseurs de 
la vérité sociale et des martyrs de la tyrannie ? 
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Mais Paillard de Villeneuve ne s'en tient pas là ; 
l'indignation le pousse, il met à nu le mal tout 
entier, et ce qu'il dit a trop d'actualité pour qu'on 
ne m'excuse pas de le suivre encore pendant quel- 
ques instants : 

M. Ledru-Rollin, ajoute Paillard de Villeneuve, s'ima- 
gine^t-il, par hasard, que ce soit là le moyen de pacifier 
les esprits et de ramener la concorde? Sont-ce des paroles 
de paix que celles où Ton s'évertue à crier au peuple 
qu'il est opprimé, qu*il est écrasé par la domination du 
capital, a de l'infernal capital » ; que la société actuelle 
n'est que le régime de l'exploitation de l'homme par 
l'homme, et le salariat un dernier souvenir de l'escla- 
vage antique? Est-ce un appel à l'union que ce passage 
du journal le Peuple , cité par M. Grandiu et où il dit : 
« Si le ministère fait encore quelques pas de plus, et 
qu'il porte une main sacrilège sur la République, ce sera 
le signal, non plus seulement d'une guerre civile, mais 
d'une jacquerie qui ne finira que par l'extermination du 
dernier des royalistes? » Ils parlent de conciliation et de 
fraternité, et ils n'ont à la bouche que des exclamations 
de mépris et de haine ! Ils se réunissent dans des ban- 
quets soi-disant pour communier avec les travailleurs, 
pour les éclairer, pour les moraliser, et ils n'aspirent en 
réalité qu'à diviser la nation en deux classes : ceux qui 
possèdent et ceux qui ne possèdent pas ; ils semblent ne 
chercher qu'à armer les citoyens les uns contre les autres; 
tant pis pour ceux qui traduisent en actes de rébellion 
formelle leurs funestes prédications ; ils n'ont , comme le 
leur disait un orateur, qu'un but, c'est de renverser, de 
désorganiser la société pour y substituer, quoi? ils 
l'ignorent, et, au fond, peu leur importe. Avec leurs 
banquets, enfin, ils inquiètent, ils ef&aient, ils découra- 
gent la confiance et le travail; ils paralysent le commerce 
et l'industrie, ils perpétuent la ruine et la misère au sein 
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du pays, une misère telle qu'il y a eu, au dire de M. Gran- 
din , dans certaines cités industrielles, des pauvres 
honteux réduits à manger de Therbc; faute de pouvoir 
acheter du pain. £t le gouvernement n'aurait pas le droit 
de surveiller les banquets! (1). 

Cet article, que je ne reproduis pas intégralement, 
n'est-il pas véritablement un chef-d'œuvre? 

Voici encore de 1 actualité. M. Mathieu (de la 
Drôme) est venu apporter à la tribune, à propos du 
budget en discussion, sa théorie financière; Paillard 
de Villeneuve nous l'analyse en ces termes : 

Pour aujourd'hui, nous n'aurons guère qu'à appré- 
cier le programme financier développé par M. Mathieu 
(de la Drôme), au nom de ce qu'il a appelé lui-même la 
. République rouge, par opposition à la République honnête 
et modérée. M. 'Mathieu et ses amis ne se contentent pas, 
comme on doit le présumer, de mesquines réductions ; 
il leur faut des réductions radicales, sinon ils menacent de 
ne pas voter, — Le graud malheur! c'est du budget de 
la guerre surtout qu'ils entendent avoir raison. La paix 
armée leur paraît un non-sens, et ils considèrent comme 
une folie de mettre l'ordre public sous la protection des 
baïonnettes. L'armée, disent-ils, consentira-t-elle jamais 
à se battre contre le peuple, et l'expérience du 24 février 
n'est-elle pas là pour prouver que les soldats savent, 
dans l'occasion, mettre la crosse en l'air. Quant à une 
armée de guerre, de quelle utilité est-elle, puisqu'on ne 
veut pas intervenir pour l'affranchissement de l'Italie? 
Comme il est aisé de le comprendre, les financiers de 
l'extrême gauche ne traitent guère mieux les services 
publics; sans se préoccuper des conséquences qui peu- 



[\) Gazette des Tribunattx, 4 mars 1849. 
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vent en résulter pour la perception des revenus du Tré- 
sor, il portent la hache dans ce service avec une hardiesse 
admirable : réduction considérable des emplois, diminu- 
tion des traitements, abolition des retraites données aux 
fonctionnaires civils, etc., etc. Sur quelles données fondent- 
ils leur opinion? C'est ce qu'ils ne disent pas. Voilà pour 
ce qui concerne les dépenses. 

Quant aux recettes, M. Mathieu (de la Drôme) les sim- 
plifie également beaucoup. D'un trait de plume, il raie 
1 impôt du sel et l'impôt sur les boissons; puis, pour faire 
face au déficit résultant de l'abolition de ces impôts, il 
propose la création d'impôts nouveaux contre les capita- 
listes, et il signale comme possible, dans un délai plus 
ou moins long, une réduction notable de la dette flot- 
tante, par l'abaissement de l'intérêt de l'argent au taux 
de l'intérêt de la propriété territoriale. Pour arriver à ee 
résultat, le gouvernement n'aurait qu'à créer une banque 
nationale dont le papier (un bon papier,,,, qu*à La Châ- 
tre, s'est-on écrié) serait garanti par un fonds formé de 
l'argent des caisses d'épargne, du produit des remplace- 
ments militaires et de la vente des domaines de l'État, 
etc. (1). 

« Étranges théories, dit Paillard de Villeneuve, 
débitées d'un ton fort lourd, quoique avec des préten- 
tions assez transparentes à la finesse et à l'esprit. » 
Tout cela n'est-il pas d'hier et d'aujourd'hui même, 
tout cela n'èst-il pas encore rêvé pour demain au 
profit des « nouvelles couches sociales ? » ' 

Inutile de dire ce que Paillard de Villeneuve 
pense des clubs. La discussion de la loi dont ils 
font l'objet commence le 49 mars et dure plusieurs 

(1) Gazette des Tribunaux^ 16 mars 1849. 
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séances; il la suit avec sa vigilance habituelle et 
montre le danger des théories émises par certaiiis 
orateurs. Il commence par protester contre la tenue 
de la minorité : 

La discussion de la loi sur les clubs a commencé au- 
jourd'hui, dit-il^ si Ton peut appeler cela une discussion. 
Il semble, en effet, que ce soit un parti pris par une mi- 
norité agressive et violente de n'admettre aucune contra- 
diction, et d'étouffer systématiquement la voii de ses 
adversaires sous le bruit des interruptions, des clameurs 
et des injures. Ils se disent les seuls amis, les seuls sou- 
tiens de la liberté; voilà comme ils comprennent celle 
de la tribune^ voilà comme ils les comprennent toutes : 
la liberté pour eux seuls, la liberté de la violence et de 
l'oppression ! 

M. Jules Favre est monté à la tribune pour ré- 
pondre à l'orateur, M. Payer, qui a défendu le projet 
de loi du gouvernement. Ici, un de ces jolis cx)ups 
de pinceau que savait donner Paillard de Ville- 
neuve : 

M. Jules Favre est monté à la tribune. Quel système 
allait-il soutenir? C'est là, en général, une question que 
l'on se fait toujours un peu tout bas, sur les bancs de 
l'Assemblée, quand l'honorable membre demande la parole. 
M. Jules Favre, en effet, est, comme disait Montaigne, 
de nature quelque peu ondoyante et diverse ; il excelle à 
revêtir une opinion des formes les plus séduisantes et les 
plus iugénieuses; il n'en néglige aucun côté, la tourne et 
la retourne sous toutes ses faces, et l'épuisé tant et si , 
bien qu'il finit par s'en dégoûter lui-même, et, plutôt 
que de la reprendre un autre jour, si l'occasion s'en pré- 
sente, il aime mieux s'en faire une nouvelle. Chez lui, 
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c'est mobilité d'artiste, affaire d'imagination; rien de 
plus. Aujourd'hui, M. Jules Favre a défendu la cause des 
clubs. Sa parole a été, comme toujours, élégante, har- 
monieuse et facile; mais, cette fois encore, l'artiste a 
emporté l'homme d'Etat, et, durant deux heures et demie 
de harangue, il ne pouvait manquer de se heurter à 
toutes les fantaisies de la contradiction et du paradoxe. 
On eût dit, en effet, plus d'une fois, que, par un jeu 
d'esprit singulier, M. Jules Favre cherchait à se réfuter 
lui-même, et, en vérité, il y réussissait assez bien (1). 

L'orateur a émis cette idée, dans sa discussion, 
que, la liberté des clubs ne fût-elle pas un droit 
absolu, il faudrait la protéger, dans l'intérêt même 
de l'ordre. Et, comme preuve, il a rappelé l'exemple 
du gouvernement provisoire, qui avait dû de se 
maintenir, disait-il, à la violence même des clubs. 
Avec les clubs, ajoutait M. Jules Favre, on connaît 
exactement le bilan des factieux; c'est comme un 
observatoire d'où le gouvernement, par des agents, 
peut voir tout ce qui se prépare contre lui, et 
M. Jules Favre racontait que c'était ainsi que 
M. Ledru-RoUin avait pu prévenir ses collègues du 
gouvernement provisoire de toutes les tentatives mé- 
ditées contre lui. 

Paillard de Villeneuve fait à la théorie exposée par 
l'orateur une réponse qui est encore un modèle d'es- 
prit et de bon sens ; il répond ceci : 

Nous nous rappelons qu'en effet l'honorable M. Arago 
(l'astronome) disait à peu près la même chose avant- 
Ci) Gazette des Tribunaux^ 20 mars 1849. 
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hier devant la Haute Cour de Bourges; mais, si nous nous 
rappelons bien sa déposition, il ajoutait qu'il y avait alors 
deux sortes de rapports, et que M. Ledru-Rollin ne mon- 
trait pas toujours les plus sincères. Aussi, du haut de 
cet observatoire où on le faisait monter, M. Arago, si 
habitué qu'il fût à pénétrer les nébuleuses, ne voyait pas 
très-clairement la vérité vraie. 

Quoi qu'il en soit, n'est-ce pas courir un peu trop après 
le paradoxe, que de vouloir chercher la justification des 
clubs dans l'histoire des six mois qui ont suivi la révo- 
lution ? oublie-t-on que ce sont les clubs qui ont orga- 
nisé le n mars, et qui venaient en armes (c'est M. Jules 
Favre qui le dit, et il en était témoin) jusque dans Fen- 
ceinte de l'Hôtel de Ville pour violenter le gouvernement 
provisoire? oublie-t-on que ce sont les clubs qui ont 
tenté le 16 avril et n'ont désarmé que devant l'élan 
spontané de la garde nationale, — qui, au 15 mai, ont 
envahi la Représentation nationale , — qui ont , enfin , 
donné le signal du 23 juin et tracé la page la plus san- 
glante de notre histoire? 

Comme conclusion , M. Jules Favre a proposé un sin- 
gulier moyen d'avoir raison des mauvaises passions et 
des doctrines anti-sociales. Au lieu de faire poursuivre 
et condamner ceux qui blasphèment contre la société et 
qui l'attaquent dans ses bases les plus fondamentales, 
associez-vous à eux. Celui-ci veut faire une banque du 
peuple? que l'État lui donne 100,000 francs et le mette 
en demeure de réussir ou de confesser qu'il est un charla- 
tan ou un insensé ; — celui-là prêche le phalanstère ou 
le communisme? élevez une chaire à côté de la sienne, 
forcez-lé d*y venir discuter avec vous; que dans chaque 
arrondissement de Paris, il y ait une tribune élevée en 
présence de celle du club, et le peuple saura bien recon- 
naître la vérité! — Similia similibus. M. le ministre de 
l'intérieur, qui s'est chargé de répondre à M. Jules Favre, 
n'a pas eu de peine à démontrer que la société serait 
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bien malade s*i] lui fallait s'en tenir à cette espèce d'Ao- 
nuBopathie poUtiqus que lui conseillait M. Jules Favre. 

Dans la séance du lendemain, 20 mars, deux ora- 
teurs viennent encore parler en faveur des clubs : 
Pierre Leroux, qui se fait rappeler deux fois à Tordre 
pour ses incartades, et dont Paillard de Villeneuve 
analyse vigoureusement l'étrange discours; M. Cré- 
mieux, moins violent, mais non moins absolu dans 
son opinion : 

M. Crémieux, dit Paillard de Villeneuve, se proclame 
champion déterminé et quand même du droit des clubs; 
il considère le club comme l'application la plus sacrée du 
droit de réunion, et c'est à peine s'il s'effraie des abus 
que peuvent entraîner les réunions en clubs, réunions lé- 
gitimes, dit^il, puisque Dieu a livré le monde <ic aux dis- 
putes des hommes, — disputationibus hominum ». M. Cré- 
mieux aurait-il donc la prétention de faire considérer le 
club comme de droit divin? (1) 

L'interdiction des clubs amène un incident à pro- 
pos duquel Paillard de Villeneuve fait entendre de 
sages paroles sur le respect dû au verdict de la ma- 
jorité : 

Un moment, dit-il, on a pu craindre qu'une mino- 
rité imprudente essayât de se venger de sa défaite d'hier 
en rendant, par son abstention absolue, toute délibéra- 
tion impossible sur le surplus de la loi ; heureusement, 
après de plus mûres réflexions , cette minorité a renoncé 
à son projet. Elle a compris, nous n'en doutons pas, tout 
ce qu'il y aurait de dangereux, de compromettant pour 
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la paix publique dans cet eocouragement donné à des 
passions violentes qui ne demandent peut-être qu'un pré- 
texte pour éclater et pour agir. Oîi en serions-nous si, 
toutes les fois que la minorité se sent vaincue, elle re- 
courait à ce moyen extrême de paralyser l'action de la 
majorité? Nous n'hésitons pas à le dire, dans cette lutte 
ainsi constituée à l'état de guerre acharnée, le gouverne- 
ment représentatif courrait le plus grand péril. Qu'est-ce 
donc, après tout, que le règne du suffrage universel, si ce 
n'est le règne de la majorité? Quand la majorité a pro- 
noncé , obéissance lui est due , et c'est aux représentants 
surtout qu'il convient de donner l'exemple. Il eût été 
vraiment déplorable que la minorité, après avoir fait 
échouer une première tentative de vote, ne revînt pas à de 
meilleurs sentiments (1). 9 

La loi, cependant, n'est pas entièrement votée et 
le bruit court que la minorité se propose de pro- 
tester, par un vote extra-parlementaire, contre la 
décision qui supprime les clubs; les passions sont 
donc encore debout. Aussi lorsque, le lendemain, un 
orateur vient exprimer le regret que la question des 
clubs, une fois posée, ne reçoive pas une solution 
immédiate, Paillard de Villeneuve dit judicieuse- 
ment : 

Nous ne sommes pas complètement de cet avis. D'ici à 
demain, les passions, encore bouillonnantes aujourd'hui, 
auront eu le temps de se calmer. La minorité, égarée un 
moment par de coupables excitations, aura fait de nou- 
velles et plus mûres réflexions. Elle aura compris que le 
pays, qui, il faut le reconnaître, n'est pas favorable aux 
clubs, parce qu'il les considère avec raison comme un 
foyer toujours aUumé de désordres et de guerre civile, a 



(1) Gazette des Trilmnaux, 22 mars 1849. 
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besoin par-dessus tout de . paix et de tranquillité ; elle 
aura compris aussi , à la manière dont ses velléités de 
révolte parlementaire ont été accueillies aujourd'hui par 
les agents déclarés de trouble et de discorde, combien 
pouvait être profond Tabtme dans lequel elle a été sur le 
point de se laisser entraîner. De leur côté, la commission 
et le gouvernement, après avoir obtenu de la majorité 
de TAssemblée la destruction du mal dans sa forme la 
plus dangereuse, s'empresseront, et à cet égard leurs 
dispositions n'ont jamais été équivoques, de consacrer 
et de faciliter l'exercice régulier et paciBque du droit de 
réunion et d'association. — C'est sur ce terrain que 
viendra, nous aimons du moins à le croire, s'opérer un 
rapprochement qui est dans le vœu de tous les bons 
citoyens (1). 

Les « affaires d'Italie * donnent lieu aux plus 
brûlantes discussions, notamment dans les séances 
des 30 et 31 mars. Tout ce qu'écrit Paillard de 
Villeneuve à ce sujet est remarquable, et jamais il 
ne fut plus brillant et plus sensé ; j'y relève quel- 
ques pages qui portent par excellence le sceau de 
son talent. 

C'est, d'abord, une charge à fond de train contre 
la Montagne, qui ne peut admettre la nouvelle 
apportée par une dépêche, que, lorsque Victor- 
Emmanuel est arrivé à Turin, où il a été reçu avec 
enthousiasme par la garde nationale et la popula- 
tion, l'immense majorité a fait comprendre qu'elle 
voulait l'ordre et la paix, et non pas la défense éner- 
gique et désespérée que proposaient quelques hommes 
exaltés. 

(t) GazetU des Tribunaux, 23 mars 1849. 
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« L'ordre et la paix! » 

A ces mots , dit Paillard de Villeneuve, une violente 
rumeur a (^claté sur les bancs de Textréme gauche Quoi ' 
le Piémont veut Tordre et la paix ? Nos représentants 
montagnards, en vérité, savent bien mieux que les Pié- 
montais eux-mêmes ce qu'ils désirent et ce qui leur con- 
vient. Uuoi I le Piémont veut déserter la cause de la 
Lombardie, celle de la Toscane, celle de Rome? En a-t-il 
donc le droit? Les troupes lombardes ont une seconde 
fois déserté devant Tennemi dans le combat qui se livrait 
pour la Lombardie. La Toscane et Rome n'ont pas trouvé 
un soldat pour venir au secours de leurs braves défen- 
seurs. Qu'importe!... Au fait, lextréme gauche a au- 
jourd'hui le droit d'intervenir en son nom personnel 
dans cette question de Tltalie, car, ce matin même , un 
décret de la Constituante romaine a apporté à une cin- 
quantaine de ses membres le droit de cité dans la nou- 
velle république : ils sont décrétés citoyens romains ... 
Et c'est sans doute un de ces nouveaux Romains qui, du 
haut <ie la Montagne, a jeté aujourd'hui au malheureux 
roi Charles-Albert cette courageuse injure : C'est un 
fuyard I Hâtons-nous de dire que l'interruption a été 
noblement relevée par M. Drouyn de Lhuys... « Tandis 
que le fils du roi, a-Nil dit, recevait, en chargeant 
l'ennemi, seize balles dans son manteau, le grand agita- 
teur du Piémont désertait la ville de Turin (1). » 

Le ministre des affaires étrangères a aussi fait al 
lusion à la fameuse équipée de Chambéry, et M. Le- 
dru-Rollin ne pouvait manquer de demander la pa- 
role; il parle... en citoyen romain ; il reçoit son 
coup de férule : 

M. Ledru-Rollin, qui est aussi un des citoyens ro- 



(1) Gazette des Tribunaux, 31 mars 1849. 
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mains de la nouvelle promotion, a voulu gagner son 
droit de cité ; il est monté tout frémissant à la tribune, 
et s'en est allé en guerre avec cette assurance géogra- 
phique qu'on lui connaît, franchissant tour à tour le 
Tessin et le Pd, courant des plaines de la Romagne au 
sommet des Alpes, semant ridée révolutionnaire par 
toute l'Italie, et, avec un de ces tours de main dont il 
révélait naguère le secret, régénérant la Péninsule tout 
entière. La conclusion de M. Ledru-RoUin, c'est qu'il faut 
briser la ligue des rois et former celle des peuples; c'est 
que l'alliance de la France n'est pas dans les cours de 
Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbourg, mais dans le 
patriotisme des deux républiques que vient d'inaugurer 
le démocratie à Florence et à Rome. Les rumeurs qui 
ont accueilli cette conclusion de H. Ledru*Rollin ont pu 
lui montrer que l'Assemblée entendait méditer un peu 
plus sérieusement la question de ses alliances. 

Mais la discussion devient plus sérieuse et' plus 
digne quand un autre orateur vient demander que 
l'on s'explique avec franchise et que l'on dise nette- 
ment ce que l'on veut dans le camp des monta- 
gnards. EslHîe la guerre? Il y faut regarder à deux 
fois. Cet orateur, qui n'aime pas les républicains, et 
encore moins les iHontagnards, c'est... M. Thiers. 
Paillard de Villeneuve trace de lui un portrait qui 
est fait de main de maître : 

La présence de H. Thiers à la tribune, dit-il, dans les 
solennels conflits de la politique irritante et passionnée, 
est toujours pour nous l'occasion d'un spectacle vrai- 
ment curieux. On sait quels mouvements d'impatience, 
disons le mot, quelles antipathies son nom seul soulève 
sur les bancs d'une certaine partie de l'Assemblée. A 
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peine demande-t-il la parole, que déjà de sourdes ru- 
meurs retentissent dans les flaucs de la Montagne; ses 
premiers mots sont couverts par les clameurs, et les in- 
terruptions les plus violentes couvrent sans peiné cette 
voix grêle et brisée qui semble si peu .faite pour dominer 
les orages parlementaires. H . Thiers ne s'en émeut pas 
le moins du monde ; il n*est pas de ces orateurs qui ré- 
clament le silence par un geste conciliateur ou par un 
regard suppliant ; il se retourne bravement vers les in- 
terrupteurs» les harcèle, les provoque, les aiguillonne 
par toutes les saillies de sa verve acérée et mordante ; 
loin de se dérober aux interpellations qui se croisent 
autour de lui, il semble les solliciter^ les attendre, et 
plus elles se pressent, plus sa réplique est ingénieuse et 
fine, plus sa parole sait trouver de ressort et de vigueur; 
— si bien que les plus incorrigibles interrupteurs finis- 
sent par comprendre qu'il n'y a guère moyen d'avoir le 
dernier mot avec lui ; qu'il n'y a que des meurtrissures 
à recevoir avec un adversaire si souple, si délié, si 
prompt à la riposte. . . et bientôt le silence se fait autour 
de lui, et M. Devilie lui-même, M. De ville, le Démosthènes 
de l'interruption, perd la parole et reste coi. Voilà pour- 
quoi H. Thiers est de tous les orateurs de l'Assemblée 
celui que, en fin de compte, on interrompt peut-être le 
moins, et cependant la Montagne sait s'il se fait faute 
d'irriter ses passions, de blesser ses préjugés les plus 
chers!.... (1). 

Paillard de Villeneuve esquisse rapidement la 
discussion de M. Thiers qui, dans son historique de 
la diplomatie sur cette grave question italienne, a 
fait voir partout l'empreinte de la même pensée, 
c'est-à-dire la négociation pacifique des intérêts ita- 



(1) Gazette des Trilnmaïux, i*' avril 1849. 
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liens. M. Ledru-Rollin a été au pouvoir, qu*a-t-il fait? 
A-t-il lancé au delà des Alpes des légions françaises? 
Non, il n'y a jamais songé; c'est que les honimes 
les plus ardents et les plus passionnés, alors qu'ils 
sont en présence des faits, hésitent eux-mêmes et 
reculent, et c'est un honneur pour M. Ledru-Rollin, 
quoi qu'on en dise, a ajouté M. Thiers, d'avoir prati- 
qué une autre politique que celle qu'il professe au- 
jourd'hui. Voici de nouveau M. Ledru-Rollin à la 
tribune : 



M. Ledru-Rollin avaithâtedelui répondre, non pas qu'il 
eût été attaqué; loin de là : M. Thiers au contraire l'avait 
malicieusement accablé sous le poids de ses éloges et de ses 
hommages; M. Ledru-Rollin en était plus irrité que de 
la plus violente injure, et le fougueux apôtre de la pro- 
pagande révolutionnaire se sentait le front brûlé sous 
cette couronne de^ diplomate pacificateur que lui avait si 
triomphalement décernée Tancien président du conseil du 
1®' mars. M. Ledru-Rollin, nous devons lui rendre cette 
justice, a réparé l'échec oratoire qu'il avait subi hier. 
Sans trop s'inquiéter de traiter la question qui lui était 
oiferte par son adversaire, il l'a pris à partie lui-même, 
et, s'emparant avec beaucoup d'habileté du langage tenu 
en 1840 par M. Thiers, il lui a demandé si ce n'était pas 
aussi pour une question d'influence qu'il avait failli em- 
braser l'Europe tout entière. M. Thiers a-t-il réponse à 
cet argument ? C'est son affaire. Mais il ne s'agit ici ni 
de la question d'Orient, ni de la politique du 1" mars. 
Nous avons bien assez, hélas! des questions du jour, sans 
faire de la politique rétrospective, et quelque talent qu'ait 
mis M. Ledru-Rollin dans cette attaque du passé, il fal- 
lait bien en revenir à la question italienne. Or, sur ce 
point, M. Ledru-Rollin n'a fait que répéter, en meilleurs 
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termes toutefois, ce qu'il avait dit hier; mais c'est tou- 
jours la même thèse de la ligue des rois contre la ligue 
des peuples ; ce sont toujours les mêmes phrases redon- 
dantes et .sonores sur la démocratie, sur la propagande 
de l'idée, — ces hors-d'œuvre obligés de l'éloquence tri- 
bunitienne, que H. Ledru-Rollin sait sans doute accom- 
moder à merveille et qui suffisent aux applaudissements 
d'un banquet, mais dont une assemblée parlementaire ne 
peut se contenter et qui ne dispense pas d'une conclu- 
sion. En résumé, que veut M. Ledru-Rollin? Est-ce la 
guerre plutôt que la paix qu'il agite dans les plis de sa 

robe?.... Il va le dire L'Assemblée se tait...., la 

tribune diplomatique tressaille. ... Ce qu'il veut : — c'est 
la guerre plutôt que la paix à tout prix ! A ces mots, la 
Montagne a bondi d'allégresse, et le chœur des citoyens 
romains a répondu par de frénétiques bravos. 

Mais qu'est-ce donc que la paix à tout prix, et où le 
cas de guerre copmencera-t-il, dans lapenséede M, Le- 
dru-Rollin? Il ne nous a pas été donné d'en savoir da- 
vantage. 

Ce sont là encore des modèles, et Paillard de 
Villeneuve s'y montre un maître en l'art de la cri- 
tique solide, spirituelle et mordante à la fois. Il ne 
fut jamais autre, au surplus, en ses écrits, et quoique 
j'aie demandé beaucoup déjà, par les extraits qui 
précèdent, à l'attention de ceux qui veulent bien me 
lire, je ne puis me défendre de m'arrêter encore quel- 
ques instants sur l'œuvre de Paillard de Villeneuve 
pendant cette période de la Constituante de 1848 où 
il fit preuve d'un talent si nerveux, si fin et si sou- 
ple. Le style, c'est l'homme, a-t-on dit : l'homme, 
en effet, aussi bien que l'écrivain, le caractère non 
moins que le talent, se dégagent en traits lumineux 
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de l'étude à laquelle j'ai convié mes lecteurs. Com- 
ment pourrais-je hésiter à demander grâce pour 
quelques pages où Paillard de Villeneuve se signale 
encore si bien ? 

Nous sommes au 14 avril 4849, et Victor Considé- 
rant a pu exposer ses doctrines : 

Étrange séance ! dit Paillard de Villeneuve. Le socia- 
lisme, oUy pour mieux dire, une des sectes du socialisme, 
a eu aujourd'hui ses coudées franches sur la tribune 
de l'Assemblée nationale. Elle a pu, par Torgane de 
M. Victor Considérant, son grand prêtre, étaler en toute 
liberté ses théories, développer ses doctrines, exposer enfin 
les moyens qu'elle prétend avoir pour régénérer la société. 
Et lorsque, épuisé de fatigue, harassé d'avoir écouté, 
nous sortions de la salle, nous nous demandions si nous 
n'étions pas sous l'empire de nous ne^savons quel cau- 
chemar et quelle hallucination. Et cependant îf. Pierre 
Leroux a osé parler de l'intolérance des assemblées déli- 
bérantes! Il faut rendre à l'Assemblée la justice de dii'e 
qu'elle a poussé aujourd'hui la tolérance jusqu'à la fai- 
blesse. Nous ne nous en plaignons pas. MM. Proudhon et 
Pierre Leroux avaient eu leurs jours de tribune, il était 
juste que M. Considérant eût aussi le sien. La société, 
d'ailleurs, n'a qu'à gagner à ce que la lumière se fasse 
sur toutes ces doctrines qui, par leur étrangeté même et 
à l'aide d'un certain vernis de générosité et de philan- 
thropie, s'imposent à la crédulité des masses, au risque 
de suspendre, en les égarant, le mouvement de la vie 
sociale... 

Après cette entrée en matière, viennent des lignes 
empreintes du plus pur sentiment chrétien : 

M. Considérant regarde la société comme bien malade. 
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Selon lui, la foi est morte, on ne croit plus à rien ; im- 
patiente de rejeter le joug de ce qui, autrefois, formait le 
fondement de l'ordre social, reniant tout ensemble l'au- 
torité du pouvoir temporel et celle de l'Église, la société 
n'a plus qu'un seul but, qu'Un seul vœu: la jouissance. 
Tel est l'état des âmes, s'écrie-t-il. — Tel est l'état des 
brutes, lui répond H. de la Rochejaquelein. — Dieu 
merci, nous croyons que M. Considérant se trompe, et 
que la société, quoique entachée d'un certain scepticisme, 
n'est pas encore arrivée à cet excès de dégradation de ne 
plus croire qu'à la matière, et de résumer tous ses désirs, 
toutes ses espérances dans la satisfaction de ses plus vils 
appétits. Mais, s'il est vrai que, depuis quelque temps, 
les idées matérialistes aient pu faire quelques progrès, à 
qui la faute? Est-ce à ceux qui, restant sur la brèche, 
luttent pieà à pied pour la défense des principes religieux 
et sociaux, ou bien à ceux qui, sous prétexte d'égalité, 
et profanant ainsi la devise de notre drapeau, prêchent 
incessamment aux pauvres la baine de ce qu'ils appellent 
les riches, font appel aux instincts les plus grossiers, 
éveillent des désirs impossibles à satisfaire, classent la 
société en deux camps, dont l'un doit se gorger des dé- 
pouilles de l'autre, s'insurgent impudemment contre Dieu 
avec la prétention de le détrôner^ et limitant enfin toutes 
les aspirations, toutes les espérances aux choses de ce 
monde, s'eiforcent de tarir dans le cœur des populations 
souffrantes ces deux sentiments qui consolent de tant de 
maux: la foi et la résignation (1)? 

On marche droit dans les sentiers de la vie quand 
on professe et qu'on traduit si bien de tels senti- 
ments ! 

La séance du 28 avril 1849 offre, à propos de 

(1) Gazette des Tribunauo)^ 15 arril 1849. 
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rinAervention de l'autorité municipale dans les 
réunions électorales, un curieux échantillon de Tab- 
solutisme des socialistes ; c'est Félix-Pyat qui remet 
la question sur le tapis, bien qu'elle ait été tranchée 
par le pouvoir législatif et par le pouvoir judiciaire, 
et Paillard de Villeneuve, observant une fois de 
plus les mœurs de l'école à laquelle appartient l'ora- 
teur, s'exprime ainsi : 

Il y a quinze jours environ, la question de rinterven- 
tion de rautorité municipale dans les réunions électo- 
rales avait été portée à la tribune par M. Ledru-RoUin. 
M. Ledru-Rollin, expliquant à sa manière la loi de 4790, 
avait soutenu que cette loi n'investissait le gouvernement 
d'aucun droit de surveillance sur de pareilles réunions, 
et, comme conclusion de son discours, il en avait appelé 
à la décision de l'Assemblée et à l'autorité de la Cour 
de cassation. L'Assemblée, comme on se le rappelle, a 
immédiatement répondu en écartant, à une majorité con- 
sidérable, l'ordre du jour proposé par M. Ledru-RoUin, 
et, peu de temps après, la Cour de cassation, par un 
arrôt fortement motivé, a consacré énergiquement le 
droit de surveillance du pouvoir municipal. 

— Hais que sont, pour certains hommes, les résolu- 
tions de l'Assemblée et les décisions de la justice? Une 
feuille socialiste ne disait-elle pas, il y a quelques jours, 
très-sérieusement, qu'il était du devoir du gouvernement 
de casser ce malencontreux arrêt de la Cour dite su- 
prême? C'est une thèse à peu près semblable que 
M. Félix Pyat est venu soutenir aujourd'hui sous forme 
d'interpellation, et il nous a fallu subir de nouveau l'ex- 
position de toutes les théories étranges et antisociales, 
inventées par les démocrates socialistes, sur les droits 
primitifs et primordiaux indépendants des constitutions, 
des lois et des décisions judiciaires, droits au nombre 
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desquels se trouve, biea entendu, le droit de réu- 
nion, etc. (^). 

Ce n'e^t pas la première fois que Félix Pyat passe 
sous la plume de Paillard de Villeneuve. Il a parlé, 
dans la séance du 6 février, contre l'amendement 
Lanjuinais, relatif à la dissolution de l'Assemblée 
constituante, et comme il y a en un succès littéraire 
et qu'il n'a pas été trop violent. Paillard de Ville- 
neuve lui rend justice, tout en approuvant lui-même 
l'amendement, et voici encore un coup de pinceau 
qui a son mérite : 

M. Félix Pyat a été plus heureux (que d'autres ora- 
teurs qui n'ont pu parvenir à se faire entendre dans }e 
même sens que lui), et il eût été vraiment trop cruel 
de lui refuser un moment de silence et d'attention; car, 
on le sait, M. Félix Pyat n'est. pas un de ces orateurs 
que rimprovisalion pousse à la tribune, et qui savent 
toujours trouver l'occasion de se produire. M. Félix Pyat 
s'y prend de loin; il n'arrive jamais qu'avec un manu- 
scrit laborieusement médité, et qui doit se réciter à jour 
fixe pour ne pas être perdu. D'ailleurs, il y a toujours 
dans les harangues de M. Félix Pyat une certaine saveur 
de drame et de vaudeville qui ne déplaît pas à l'Assem- 
blée, et qui la repose un peu au milieu de ses graves 
travaux: L'honorable auteur du Chiffonnier est donc venu 
lire à la tribune un fragment de littérature démocra- 
tique et sociale qu'il fera bien de conserver s'il lui prend 
quelque jour une fantaisie de drame montagnard, mais 
dont la pi^Utique sérieuse n'a guère à se préoccuper. 
Quant aux conclusions de M. Félix Pyat, on les devine. 
Il entend dire la vérité à tout le monde « sans abat- 
Il] Gazette des Tribunaux, 29 avril. 
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jour », et c'est pour cela qu il repousse tous les amende- 
ments, même celui de M. Lanjuinais qui n'est & qu un 
Râteau modéré ». Ce n'est pas, toutefois, que M. Pyat 
tienne tant à voir rejeter toutes les propositions de dis- 
solution, a émeutes en cravate blanche, 18 brumaire 
honnêtes, » car, après tout, les choses n'en seront pas 
moins ce qu'elles doivent être, — après la Législative, la 
Convention. 

Hâtons-nous de dire que la menace n'a effrayé per- 
sonne. Aussi, la Montagne n'a-t-elle pas eu seule des 
applaudissements à donner à M. Pyat; et l'honorable 
général Cbangarnier lui-même n'a eu que des compli- 
ments à faire à l'auteur sur le succès littéraire qu'il ve- 
nait d'obtenir (1). 

L'amnistie est demandée, dans la séance du 
2 mai, à propos du projet de loi relatif à la célé- 
bration de la fête anniversaire du 4. Paillard de 
Villeneuve ne veut pas d'une clémence imposée au 
gouvernement dans les circonstances où Ton se 
trouve. L'analyse qu'il donne de l'éloquent discours 
prononcé par le président du conseil est saisis- 
sante, et ce qu'il écrit est malheureusement encore 
d'un intérêt actuel pour nous : 

M. le président du conseil, dit-il, qui n'a jamais peut- 
être été aussi bien inspiré et dont l'éloquence entraî- 
nante a soulevé les plus vifs applaudissements, n'a pas 
eu de peine à prouver que le gouvernement seul était 
en position d'apprécier l'opportunité des mesures de clé- 
mence, et qu'il serait d'une haute imprudence de lui im- 
poser un délai fatal dans lequel il dût être forcé d'ouvrir 
les portes des prisons, au risque d'exposer le pays aux 

(1) Gta%t%tA des Tribunaux du 7 février 1849. 
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horreurs de la guerre civile. Sans doute, on comprend 
une pensée d'amnistie à un autre moment de notre his- 
toire, quand le gouvernement n'était plus conteste, 
quand les discussions ne portaient plus que sur des ques- 
tions secondaires, quand les adversaires du pouvoir s'incli- 
naient devant lui; alors l'amnistie n'était pas seulement 
de la générosité, c'était de la justice. Mais si les hom- 
mes que Ton veut amnistier sont tous les jours procla- 
més dans cert|iins journaux, et jusque sur les places pu- 
bliques, non comme des hommes égarés, mais comme 
de glorieux martyrs ; s'il se produit des provocations in- 
cessantes, non pas seulement à les imiter, mais à les 
venger; si, il y a quelques jours à peine, lorsque la 
vindicte légale s'appesantissait sur quelques-uns de ces 
hommes que tous les partis repoussent, parce que ce ne 
sont pas des hommes égarés, mais de misérables assas- 
sins ; lorsque la hache de la loi tombait sur ces coupa- 
bles qui ont trouvé moyen de flétrir jusqu'à la guerre 
civile elle-même; si ces hommes que l'on veut amnis- 
tier, ces hommes pris sur les barricades, les armes à la 
main, après avoir versé le sang; si ces hommes réunis 
sous la mam de la loi, jen vertu d'un décret de l'Assem- 
blée nationale, qu'on n'accusera pas de rigueur, car elle 
s'était préoccupée de leur famille à eux qui ne se préoc- 
cupaient ni de la société ni de la famille; si ces hom- 
mes ont célébré la mort de ces assassins, non pas comme 
une expiation, mais comme un martyre, et juré sur 
un catafalque qu'ils vengeraient leur mort, — aura-t-on 
le courage de prendre, à la face du pays, la responsabi- 
lité d'une générosité atroce et cruelle qui rendrait ces 
hommes à la liberté de leurs mauvaises passions ? (1) 

Dans cette même séance du 2 mai, un incident 
est soulevé par M. Ledru-RoUin pour un fait pér- 



il) Gaxette des Tribmumc da 3 mai 1849* 
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soonel. Le célèbre agitateur vient se plaindre de 
ce que, au moment où il traversait dans sa voi- 
ture pour revenir à Paris, la place de Moulins, une 
centaine de gardes nationaux ont arrêté le postillon 
et les chevaux et poussé contre lui des menaces de 
mort suivies de quelques tentatives de violence qui, 
fort heureusement, ont été déjouées par le départ 
précipité de la voiture. Il ajoute que ces violences 
et ces cris n'avaient été nullement provoqués, et 
que, loin de là, les personnes (et il les évalue à 
cinq mille) qui étaient venues assister à la manifes- 
tation préparée en son honneur, avaient, sur sa re- 
commandation et malgré les injures des bandes ac- 
courues de la campagne, conservé l'attitude la plus pa- 
tiente et la plus pacifique. M. Ledru-RoUin demande 
justice et prie l'Assemblée d'ordonner une enquête : 

Pourquoi une enquête parlementaire? écrit Paillard 
de Villeneuve. Est-ce que la justice régulière n'est pas là, 
et si les faits signalés par M. Ledru-Roliin ont eu le ca- 
ractère de gravité qu'il leur attribue, si le récit qu'il en 
a fait n'a pas été empreint de cette exagération qui lui 
est habituelle, la justice ne saura-t-elle donc pas faire son 
devoir? Que M. Ledru-RoIUn s'en rapporte aux nobles 
paroles prononcées aujourd'hui à ce sujet par M. le pré- 
sident du conseil. Oui, sans doute, il ne faut pas per- 
mettre que les dissidences politiques dégénèrent en vio- 
lences et en attentats, autrement c'en serait fait du ca- 
ractère français et la guerre civile ne serait pas loin. 
Mais M. Ledru-Rollin, qi^i parlait si haut aujourd'hui d'or- 
dre et de modération, ne comprendra-t-il pas qu'il ferait 
bien aussi quelquefois de prêcher d'exemple? Ne voit-il 
pas à quel point sont dangereuses pour la paix publique 
ces manifestations, plus ou moins spontanées, dans les- 
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quelles les orateurs se plaisent, par des discours incen- 
diaires, à échauffer les esprits et à surexciter les passions 
et les liaines politiques? Et si, au çortir de ces banquets 
révolutionnaires qui inquiètent profondément tous les 
bons citoyens, des pensées criminelles traversent quelques 
têtes, sans doute il faut que la justice fasse son devoir et 
frappe sévèrement les coupables dans quels rangs qu'ils 
se trouvent. Mais ceux qui ne craignent pas de remuer 
les populations, en faisant appel aux plus détestables in- 
stincts, n'assument-ils pas aussi sur leur tête une grave 
responsabilité? 

L'inamovibilité de la magistrature et Fhommage 
dû à ce principe viennent solliciter la plume dévouée 
de Paillard de Villeneuve dans son compte rendu 
de la séance du 3 mai. Il s'agit des magistrats ina- 
movibles suspendus par le gouvernement provisoire. 
L'article, beaucoup trop étendu pour être reproduit 
ici, contient de curieuses révélations, car il n'y est 
de rien moins question que de deux tribunaux de 
première instance, ceux de Perpignan et de Céret, 
purement et simplement interdits par le commis- 
saire de la localité, en vertu des pouvoirs illimités 
résultant des fameuses circulaires du ministre de 
l'intérieur, et, depuis plus d'un an, la justice, dans 
les deux arrondissements desservis par ces tribu- 
naux, est rendue par l'entremise d'avocats et d'a- 
voués qui, successivement et à tour de rôle, « mon- 
tent sur le siège et en descendent. » Paillard de Vil- 
leneuve, comme on le pense bien, se récrie vivement 
contre un pareil état de choses, et à un point de vue 
plus général, il plaide la cause des magistrats ina- 
movibles suspendus par le gouvernement provisoire. 

6 
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Que convient-il de faire? dit-il/ Faut-il lever immédia- 
tement la suspension? Faut-il» au contraire, attendre la 
loi d'organisation judiciaire et la décision de TAssemblée 
nationale? M. Odilon Barrot a déclaré que, dans l'état ac- 
tuel des choses, il croyait devoir encore maintenir le statu 
qiw et réserver à TAssemblée législative toute la liberté 
d'action. C'est là, selon nous, un excès de scrupule. Si 
l'on peut comprendre, en effet, que jusqu'au vote de la 
Constitution, la position de ces magistrats ait été considé- 
rée comme douteuse, du moment, au moins, où la Con- 
stitution a eu proclamé le principe de l'inamovibilité des 
magistrats^ du moment aussi où, par suite de l'adoption de 
l'amendement de M. de Montalembert, l'Assemblée a ma- 
nifesté l'intention de conserver à ce principe tous ses 
effets, tant pour le passé que pour l'avenir, il semble 
évident que le sort des magistrats suspendus par mesure 
révolutionnaire et en vertu de la doctrine, réduite à Té- 
tât d'hérésie, que l'inamovibiirté était incompatible avec 
le gouvernement républicain, il est évident, disons-nous, 
que leur sort a été définitivement fixé et que le devoir 
du gouvernement serait de les faire remonter sur leurs 
sièges... (1). 

L'expédition de Rome a commencé. Le général 
Oudinot a rencontré de la part des étrangers qui 
occupent Rome une résistance plus sérieuse qu'il 
ne s'y attendait, et notre armée a éprouvé des pertes 
importantes. Le président de la République a adressé 
une lettre au général. Paillard de Villeneuve la dé- 
fend et l'apprécie en ces termes : 

Quel est le sentiment qui a dicté celte lettre adressée 
par le premier magistrat de la République à un brave 



^1) Gazette des Tribunaux^ 4 mai 1849. 
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général qu'un douloureux échec vient de frapper sur la 
terre étrangère? Cest un sentiment de profonde sym- 
pathie et de Tive reconnaissance pour Farmée, qui a no- 
blement fait son devoir ; c'est une parole de consolation 
et d'encouragement envoyée au nom de la France tout 
entière à l'armée, que le sort a trahie. Que d'autres aient 
le triste courage d'applaudir à un revers qui sert leurs 
intérêts de parti ; qu'ils n'aient que le blâme et le désaveu 
à placer sur la tombe des braves soldats morts pour 
rhonneur du drapeau finançais. Hais le président de la 
République a compris autrement son devoir et il a poussé 
le cri d'une âme toute française (1). 

J'aurais encore beaucoup à citer, mais il est un 
terme même aux choses où Ton se complaît le plus, 
et je termine, pour finir par une note gaie, en mon- 
trant (ce que mes citations *ont d'ailleurs plus que 
suffisamment prouvé) avec quel esprit et quelle pi- 
quante malice Paillard de Villeneuve plaçait un mot 
plaisant au milieu des plus graves sujets : 

Quand, par exemple, dans la séance du 11 mai, 
la plus ardente peut-être de cette époque agitée, le 
prince Napoléon vote contre le gouvernement de 
son cousin sur un ordre du jour relatif à la question 
romaine, Paillard de Villeneuve, rendant compte de 
l'incident produit par ce vote, dit, de l'air le plus 
sérieux du monde : 

11 est évident que M. Napoléon Bonaparte était dans 
son droit, et c'est surtout lorsqu'il s'agit de la République 
romaine qu'il doit être permis de faire le Brutus (2.) 

- — » 

(1) GazetU des Tribunaux, 10 mai 1849. 

(2) Gazette des Tribunaux, M mai 1849. 
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M. Havin làche-t-il un peu tix)p la main, quand ii 
occupe le fauteuil en sa qualité de vice-président? 

M. Havin, dit Paillard d«^ Villeneuv3, manque essen- 
tiellement de résolution et de fermeté. Le plus petit bruit 
lui fait peur, la moindre interruption le démonte, les 
incidents même les plus insignifiants le prennent au 
dépourvu, et c'est à peine, en vérité, s'il ose toucher à 
sa sonnette, dont le manche semhle lui brûler les 
doigts (1). 

En revanche, le général de Lamoricière est un 
président selon le cœur de Paillard de Villeneuve : 

La discussion, malgré ce qu'elle pouvait avoir d'irri- 
tant, a marché aujourd'hui avec beaucoup d'ordre. 
C'était M. le général de Lamoricière qui commandait, — 
pardon, qui présidait l'Assemblée, et l'on sait qu'avec 
lui les interrupteurs n'ont pas libre carrière (2). 



Ailleurs il dépeint ainsi le sympathique général : 

L'honorable général, lorsqu'il discute^ semble tou- 
jours exécuter une charge à fond ; il y met une ardeur, 
une énergie de langage et de gestes, une vivacité d'ex- 
pressions qui vous saisissent et vous entraînent comme 
malgré vous. 



Lorsque trois, représentants ont été arrêtés au 
milieu d'une foule ameutée près la porte Saint- 

(1) Gazette des Tribunaux , 15 mars 1S49. 

(2) Gazette des Tribunaux, 17 mars 1849. 
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Denis et que l'un d'eux qui, falite de médaille, a 
dû passer la nuit à la Préfecture de police, vient 
raconter sa mésaventure à l'Assemblée, Paillard de 
Villeneuve dit gravement, à propos de l'incident : 

Tout cela est fort triste assurément, mais aussi qu* al- 
laient-ils faire... près de la Porte-Saint-Denis? (1) 

A M. de TEspinasse, qui a montré le plus vif regret 
du rejet de son amendement relatif à l'obligation 
du vote, Paillard de Villeneuve dit avec bonhomie 
et en forme de consolation : 

La majorité a fort bien fait sans doute, mais M. de 
TEspinasse en a été tout fâché. C'était assurément mon- 
trer peu de philosophie : le sort de la plupart des amen- 
dements n'est-il pas d'être rejetés? (2) 

Suis-je parvenu à mettre en lumière, par ces ex- 
traits de l'œuvre immense de Paillard de Ville- 
neuve, ce que son talent d'écrivain avait de ressort 
et de souplesse, et ce que son caractère avait de 
droiture et d'élévation ? Je l'espère, et ce sera mon 
titre à l'amnistie des longues pages que je viens de 
consacrer à cette partie de mon étude. 

J'aborde maintenant une phase plus calme, mais 
non moins intéressante, de la vie publique de Pail- 
lard de Villeneuve, celle qui s'écoula pour lui sous 
l'Empire. 

■ 

(1) Gazette des Tribunaux, i" mai 1849. 

(2) Gazette des Tribunaux, 28 février 1849. 
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VIII. 



L'Empire eut les sympathies de Paillard de Ville- 
neuve. Ce sentiment qui, chez lui, n eut rien 
d'absolu et lui laissa toujours la plus entière indé- 
pendance d'opinion, a son explication dans les faits 
mêmes qui déterminèrent l'adhésion de la France à 
l'avènement du neveu de l'Empereur. Ces faits ap- 
partiennent aujourd'hui à Thistoire; il n'est pas 
indifférent à mon sujet que j'en donne un rapide 
aperçu, où je ne ferai d'ailleurs que reproduire les 
impressions et motiver le sentiment politique de . 
Paillard de Villeneuve. 

Le 40 décembre 4848, six millions d'électeurs, 
appartenant à toutes les nuances de Topinion, don- 
naient la présidence de la République au prince 
Louis-Napoléon, que Texil avait tenu loin de la 
France depuis ses premières années, et qui, arrivant 
à peine de l'étranger, était personnellement peu 
connu dans notre pays. Ces six millions d'électeurs, 
en nommant un président de République, accor- 
daient sans doute une consécration à l'institution 
républicaine, mais pourquoi ne votaient-ils pas 
pour le général Cavaignac, qui occupait alors le 
pouvoir, dont la popularité avait tout récemment 
touché aux limites de l'enthousiasme, qui avait 
donné au pays les gages les moins équivoques de 
son dévouement à Tordre, qui avait vaincu la plus 
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formidable des insurrections avec la glorieuse épée 
qu'illustra notre guerre africaine? Ne devaient-ils 
pas, d'après le cours ordinaire des choses, juger 
préférable de donner la présidence au général, aux 
mains de qui cette nouvelle attribution de pouvoirs 
passait sans secousse aucune, dans les régions admi- 
nistratives du pays ? 

I-es électeurs du iO décembre, qui votèrent pour 
le prince, furent conduits à lui donner cette préfé- 
rence sur l'honorable général par cette raison do- 
minante que, s'ils reconnaissaient tel nécessité de 
demeurer provisoirement en République, ils crai- 
gnaient d'être gouvernés républicainement. La con- 
tradiction n'est qu'apparente. 

Pour eux, la Répuplique était une nécessité du 
moment, parce que la révolution du 24 février, en 
ébranlant la France jusqu'au fond de ses entrailles, 
avait fait monter des bas-fonds de la société à sa 
surface les incriminations du prolétariat contre la 
bourgeoisie, incriminations enhardies, légalisées en 
quelque sorte par la proclamation de la République, 
et auxquelles, dès lors, il était sage de laisser le 
temps de se faire discuter sous un gouvernement 
de forme républicaine. En d'autres termes, le volcan 
fumait encore, et jeter prématurément un manteau 
royal sur son cratère, c'eût été peut-être, au lieu de 
le fermer, en provoquer une dangereuse explosion. 
Voilà pourquoi les électeurs du 10 décembre ju- 
geaient opportun de maintenir l'institution républi- 
caine. 

Mais, d'autre part, les huit mois de république 
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qu'on avait traversés avaient été onéreux pour le 
pays, en même temps qu'ils avaient montré le parti 
républicain complètement indiscipliné, tiraillé en 
tous sens par des chefs nombreux, divisés de vues 
et d'intentions. Les journées de Juin avaient-elles été 
autre chose qu'une violente protestation républicaine 
contre le gouvernement républicain issu de la révo- 
lution de Février ? Le général Cavaignac, dont la dic- 
tature avait été substituée au gouvernement provi- 
soire, n'était-il pas appelé par certaines fractions de 
son parti l'oppresseur de la République, le bourreau 
du peuple? Où s'arrêteraient ces agitations commen- 
cées en mars, continuées en avril et en mai, et ré- 
pétées d'une manière si terrible dans le mois de 
juin ? Quelle main saurait les contenir ? 

Cette nécessité reconnue de ménager les suscep- 
tibilités républicaines, jointe aux craintes que je 
viens de rappeler, fit naître pour les électeurs du 
40 décembre le besoin de trouver, pour lui confier 
les rênes de l'État, un homme dont le nom fût, sur 
notre scène politique, l'expression d'une neutralité 
entre les partis qui divisaient la France, et en même 
temps, une garantie d'ordre et de sécurité pour tout 
le monde. 

Gouvernée par l'honorable général, la France se 
sentait gouvernée par un parti, même par la frac- 
tion d'un parti, et ce n'était pas l'ordre à ses yeux, 
elle voulait diamétralement le contraire. 

L'homme de conciliation et de transaction qu'elle 
cherchait, et qu'elle adopta, fut le prince Louis-Na- 
poléon, à qui six millions de suffrages décernèrent 
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les honneurs de la première magistrature du pays, 
et, si l'on veut bien se rappeler sans prévention la 
situation des esprits à cette époque du iO décembre, 
il ne saurait être douteux que le prince réunissait 
d'une manière tout exceptionnelle les conditions du 
grand rôle qu'on lui destinait. Il portait un nom 
cher à la France, un nom illustre parmi les plus 
grands, un nom qui signifiait ordre, autorité, puis- 
sance, gloire et génie : il portait le nom de Tempe- 
reur Napoléon. 

On se rappelait, d'ailleurs, avec un intérêt bien- 
veillant, la jeunesse du prince Louis, ses écrits, ses 
actes, même sa bouillante témérité. Dans ses livres, 
on voyait percer cette idée fixe du neveu de l'Em- 
pereur, que de grandes 'destinées lui étaient à ac- 
complir pour le bien du peuple dont son oncle avait 
été le législateur, et on aimait à lire le programme 
du futur chef de l'État dans des écrits où l'élévation 
de la pensée se mariait à la générosité du senti- 
ment. Quant à ses téméraires tentatives, on n'y 
voyait que des faits isolés expliqués par l'idée fixe, 
que tout à l'heure j'indiquais, et sous l'empire de 
laquelle il avait pu vouloir courir au-devant de son 
sort. Sans partager toutes les illusions du jeune 
homme, on lui savait gré d'y puiser du dévouement 
pour la France, et l'on croyait pouvoir compter sur 
les efforts qu'il ferait pour se rendre digne de la 
confiance que le pays lui accordait. La critique ne 
lui fit pas défaut : elle emprunta au pamphlet sa 
verve caustique, à la médisance ses traits les plus 
acérés, à la personnalité sa crudité la moins dé- 
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guîsée. Rien n*y fit. Le prince revenant de Fexil 
apparaissait à tous les yeux comme une sorte d'in- 
tervention providentielle au milieu de nos discordes 
civiles, et l'arrêt qui le mettait à la tète du pays 
fut solennellement proclamé le iO décembre. 

Voilà ce qu'il faut avoir la sincérité de reconnaître 
avec tous les hommes de bonne foi, avec Emile de 
Girardin, disant : « L'élection de M. Louis-Napoléon 
» Bonaparte fut une planche de salut jetée sur l'a- 
» blme des révolutions, » avec Lamartine lui-même, 
prononçant devant l'Assemblée constituante, dans la 
séance du 6 février i 849, ces paroles empreintes de 
sa croyance et illuminées des splendeurs de son 
style : « Le vote du 40 décembre, que je n'ai ni à 
» louer, ni à blâmer, mais que je proclame, ce vote, 
» en allant chercher un rayon de gloire sur un front 
» héréditaire, a fait plus peut-être pour le maintien 
» de nos institutions que toute la science des hom- 
» mes d'État, car en France il est bon que la gloire 
» acclimate la liberté. » 

Mais, le prince installé au pouvoir, on vit se pro- 
duire ce mouvement d'idées, ce fatal enchaînement 
de circonstances qui, malgré l'incontestable impul- 
sion donnée aux affaires par son gouvernement, 
vinrent accentuer davantage nos divisions, conduire 
insensiblement le pays à l'anarchie, préparer ainsi 
le coup d'État du 2 décembre, et le faire accepter, 
enfin, comme une nécessité, comme une délivrance. 
Ces mots, je le sais, sonnent mal aujourd'hui à plus 
d'une oreille; mais l'histoire est là qui les impose, 
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et il faut savoir s^încliner dennt la Térité histo- 
rique. 

Quel âait Télat de la France en noTemhre 1851, 
à la Teille du coup d*État, à la TdUe de cette re- 
doutable éTentualité de la réélection présidentielle 
en mai 1852 ? A chacun de se sourenir. 

Les monarchistes qui avaient TOté pour le prince 
au 10 décembre, afin d^échapper à un gouYeraemeiit 
trop républicain, s étaient rassurés, et ils posaient 
nettement devant le pays leur prétention de renverser 
la République pour revenir à la monarchie. La ré- 
sistance s'acat>issait naturellement de toute la force 
de Fattaque, et le parti républicain attaqué, non 
dans le pouvoir qu^il n*avait pas, mais dans son 
principe même, avait relevé le gant qui lui était jeté, 
il avait accepté avec toutes ses sinistres conséquences 
le débat de cette question de vie ou de mort de la 
République, soulevée par les partis monarchiques. 

Jtfais ce n'était pas tout ! Si les partis monar- 
chiques avaient fait cause commune pour lutter de 
concert contre la révolution de' Février, ils étaient 
loin de s'entendre sur le choix d'un unique can- 
didat, et la temporaire alliance des légitimistes ^ 
des orléanistes, loin de rapprocher les deux bords 
de Tabîme qui les séparait, n'avait fait que le 
creuser davantage. Â qui la préférence serait-elle 
donnée par le pays? Serait-ce à la branche aînée 
des Bourbons? Mais, si le comte de Ghambord 
l'emportait, à quelles conditions la couronne serait- 
elle posée sur sa tète ? Si la branche cadette avait 
le dessus, qui serait le chef de l'État et dans quelles 
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eaux nouvelles conviendrait-il de diriger la barque 
échouée en février 4848? Le chef de l'État serait-il 
le comte de Paris, et' le jeune prince serait-il placé 
sous la régence du duc de Nemours, qui avait pour 
lui une disposition législative, ou de madame la 
duchesse d'Orléans, en faveur de qui militaient son 
dévouement maternel, ses qualités privées et, di- 
saient quelques-uns, l'impopularité de M. le duc 
de Nemours ? Le régent ne serait-il pas le prince de 
Joinville, que la facilité de son caractère, sa répu- 
tation de bravoure et ses services dans notre marine 
avaient rendu sympathique à la multitude ? Le pouvoir 
suprême ne serait-il pas conféré à M. de Joinville 
lui-même, pour qui une certaine fraction d'opinions 
cherchait à aplanir le sentier qui le conduirait à la 
présidence ? Quant au système de gouvernement à 
suivre, quel serait-il ? Le pays trouverait-il désor- 
mais des garanties suffisantes dans la Charte de 
1830 ? Ne se souviendrait-il pas, pour en demander 
Ja réalisation, de la pensée de conciliation qu'avait 
exprimée Lafayelte', lorsque, du haut du balcon de 
l'Hôtel de Ville, tenant par la main le duc d'Orléans, 
il avait crié à la foule : « Mes amis, voici la meil- 
leure des républiques ! » Dans ce cas, quels seraient 
les moyens d'assurer cette concihation? 

De leur côté, les républicains n'étaient pas moins 
séparés de vues et d'intentions, et le choix d'un 
candidat parmi eux était tout aussi compliqué de 
difficultés, Ce qu'ils étaient avant février 1848, ils 
l'étaient après. Chaque fraction avait sa solution, 
qu'elle déclarait la seule bonne ; point de vues una- 
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nimes, point de bases convenues à l'avance, point 
de programme arrêté, rien, en un mot, de ce qui 
réglemente un principe et lui assure une application 
immédiate. La discorde intestine ne s'était pas en-^ 
fuie devant la soudaine fortune du parti. Les 
quelques hommes qui s'étaient essayés à l'appren- 
tissage du pouvoir s'y étaient bientôt usés devant 
le pays et même aux yeux des nombreuses divisions 
de leur parti. On avait vu les théories sociales de 
M. Louis Blanc vivement combattues par des hommes 
éminents parmi ses coreligionnaires politiques. On 
avait vu, au moment de la discussion de la Consti- 
tution, les républicains se scinder en deux camps, 
les uns voulant la présidence, les autres prétendant 
qu'il fallait mettre le pouvoir exécutif aux seules 
mains de TAssemblée nationale. On avait connu le 
communisme avec Cabet, le phalanstère avec Consi- 
dérant, la triade avec Pierre Leroux, l'an-arcAie avec 
Proudhon, le socialisme avec cinquante autres qui 
lui donnaient une signification différente. En no-, 
vembre 1851, précisément, le détroit qui nous sépare 
de l'Angleterre était comme une ligne de démarca- 
tion tracée entre les schismes les plus opposés du 
dogme républicain, et même au delà de la Manche, 
la discorde était au camp des proscrits. La presse 
était nuancée des couleurs les plus diverses, et la 
ligne de conduite de tel journal républicain n'était 
pas, à beaucoup près, celle de tel autre journal. 
Enfin, et sur les bancs mêmes de l'Assemblée na- 
tionale, on trouvait le parti républicain profondément 
divisé en deux fractions, dont l'une se disait con- 
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stitutionnelle ou modérée, tandis que l'autre s'intitu- 
lait socialiste ou la Montagne, sans parler des nuances 
intermédiaires. — De cet antagonisme qui, de l'idée, 
passait dans les actes, résultait l'impossibilité de 
trouver dans le parti républicain un candidat qui 
fût la franche expression des tendances politiques 
de ce parti et qui, à peine au pouvoir, n'y devînt 
pas, au contraire, le point de mire de la plus véhé- 
mente opposition. 

Cet état des esprits avait fait naître, dans les 
régions du pouvoir, le plus grave danger auquel 
puisse être exposée une nation, celui d'un antago- 
nisme entre la représentation nationale et le pouvoir 
exécutif ; la première, impatiente de l'obstacle qui 
pourrait s'opposer au rendez-vous solennel que les 
partis s'étaient donné sur le terrain électoral de 
185S2; le second, résistant à cette coalition des partis 
parlementaires et défendant énergiquement son pou- 
voir. Des esprits sages eussent voulu que la planche 
de salut fût maintenue pendant quelques années 
encore sur l'abîme de l'incertain, et ils demandaient 
une simple prorogation des pouvoirs présidentiels, 
ce que l'on vient de faire, aujourd'hui, en consti- 
tuant le septennat. Mais cette sage solution était 
repoussée par ceux-là qui eussent pu la réaliser. Et 
l'on sait le reste : les choses en étaient venues à ce 
point qu'on vit les questeurs réclamer le droit de 
requérir directement la force armée. C'eût été une 
bien grave atteinte portée à un principe de notre 
droit pubUc et à un texte formel de la Constitution, 
ainsi que Paillard de Villeneuve le fit voir claire- 
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ment dans son remarquable arlicie ayant pour titre : 
Du droit de réquisition directe des questeurs (1). Mais 
la corde était trop tendue pour ne pas se briser. Un 
coup d'État était dans Tair, on s y attendait, il se 
fit; s'il fut si facilement amnistié par Topinion 
publique, c'est, il faut le croire, parce qu'il ne répu- 
gnait pas trop à son vœu, et si l'Empire en fut 
la suite solennellement acceptée par le pays, c'est 
sans doute aussi parce qu'il était alors la seule solu- 
tion possible et que, d'ailleurs, il annonçait l'ordre 
et la sécurité, qu'il a réalisés pendant dix-huit 
ans. 

VoiJà pourquoi TEmpire, ainsi que je l'ai dit au 
début de ce chapitre, eut, avec celles de beaucoup 
de gens, les sympathies de Paillard dé Villeneuve, 
homme d'ordre avant tout, n'ayant pas d'enga- 
gement et encore moins de parti pris en poli- 
tique, et sachant s'accommoder de tout régime assu- 
rant le bien-être du pays sans en comprimer les 
légitimes aspirations . — Si l'Empire commettait des 
fautes, était-ce une raison de le vouloir renverser? 
Et, à en juger par ce qui se passe sous nos yeux, 
était-il, d'ailleurs, si facile à remplacer? Mais, je l'ai 
dit aussi, le sage patriotisme de Paillard de Ville- 
neuve n'alla pas jusqu'à l'abdication de sa liberté de 
penser, et il prouva plus d'une fois que, chez lui, la 
sympathie n'excluait pas la critique. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il fut, dès le principe 
et jusqu'à la fin, l'adversaire incessant de la mesure 

(1) Gazette des Tribunaux, 9 novembre 1S51. 
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politique par laquelle le décret du d®' mars 1852 
soumit la magistrature à une limite d'âge, innova- 
tion qui, disait-il, compromettait le principe de Fina- 
movibilité, enlevait à TÉtat des serviteurs utiles, et 
n'avait même pas le mérite de se distinguer par la 
logique. Pourquoi, en effet, la limite à soixante-dix 
ans pour les magistrats des cours d'appel et des tri- 
bunaux de première instance, et pourquoi la limite à 
soixante-quioze ans quand il s'agissait des magis- 
trats de la Cour de cassation ? 

Est-ce à dire qu'à ses . yeux, l'inamovibilité dût 
autoriser le magistrat à se perpétuer sur son siège 
en dépit des causes qui rendraient pour lui le ser- 
vice impossible et enlèveraient à l'œuvre de la jus- 
tice, par son maintien sur ce siège, un concours 
jugé utile par la loi? Non, mais de deux choses l'une, 
disait Paillard de Villeneuve : que l'on exécute la 
loi du 16 juin 1824, si l'exécution en est possible, 
ou qu'on revise cette loi en abrogeant le décret de 
1852, si, comme semble le démontrer une longue 
expérience, on ne doit plus rien sfttendre de l'appli- 
cation de ses dispositions; que l'on se hâte, tout au 
moins, de faire disparaître la choquante anomalie 
d'un décret « qui déclare un magistrat capable de 
casser un arrêt qu'il ne pourrait pas rendre ». 

C'est ce qu'il n'avait pas cessé de demander depuis 
vingt ans, et il regrettait que M. Abbatucci fût 
mort trop tôt pour avoir pu faire justice lui-même 
d'un décret dont, mieux que personne, il connaissait 
les graves inconvénients, bien qu'il les eût, par ses 
choix, atténués autant que possible. Mais pourquoi 
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les successeurs de M. Abbatucci, qui n'ignoraient 
pas non plus ces inconvénients et qui même s*en 
étaient plaints avec amertume avant d'arriver au 
pouvoir, n'ont-ils pas fait abroger le décret? C'est la 
question que Paillard de Villeneuve se pose dans la 
première de ses Lettres d*un vieil avocat, où il soutient 
une dernière fois la thèse qui lui est chère. Voici ce 
qu'il dit avec l'esprit d'observation et la verve inci- 
sive qui lui sont familiers : 



Je ne crois pas en avoir rencontré un seul (de ces 
ministres), qui, s'expliquant sur le décret de 1852 avant 
de savoir qu'il aurait un jour à l'appliquer lui-même, 
n'en ait hautement reconnu les inconvénients et les abus* 
Hais il paraît que les opinions d'autrefois se modifient 
bien vite, dès qu'on respire l'atmosphère de la chancel- 
lerie. On y trouve tant de solliciteurs; il est si doux, si 
utile parfois d'avoir des places à donner,, et le décret de 
1852 offre si souvent l'occasion de contenter ses amis ou 
de s'en faire de nouveaux. Et voilà pourquoi on se laisse 
aller à oublier tout le mal qu'on en a dit. Les hommes 
du 4 septembre ont fait comme leurs devanciers. L'avaient- 
ils attaqué, cependant, ce décret de la dictature du coup 
d'État; l'avaient-ils assez éloquemment flétri, et comme 
ils avaient une belle occasion, quand ils se sont faits 
dictateurs à leur tour, de réaliser eux-mêmes d'un trait 
de plume la réforme qu'on leur avait refusée! Ils s'en 
sont bien gardés. Ils avaient, eux aussi, tant d'amis à 
pourvoir, et les prévoyants étaient surtout friands de 
sièges inamovibles. En cela, comme en tant de choses, 
ils ont suivi la tradition, et ils me paraissent s'être assez 
facilement accommodés de la corruption des monarchies. 
— Faut-il s'en étonner et n'est-ce pas là l'histoire de 
toutes nos révolutions? Elles se font pour détruire les 

7 



— 98 — 

abus ; ce n'est, en fin de compte, que pour en changer 
les titulaires (i). 

Quoi qu'il en soit, Paillard de Villeneuve adresse 
un dernier appel au nouveau gouvernement ' sous 
lequel il écrit, et rien n*est plus spirituellement ma- 
licieux que Targument de circonstance sur lequel il 
s'appuie quand il dit : 

Est-ce que M. le président de la République n'é- 
prouve pas quelque hésitation, quand il signe la déchéance 
intellectuelle de quelques-uns de ces septuagénaires dont 
la verte vieillesse est encore pleine de vaillance et d'acti- 
vité ; et que pense-t-il de cette présomption de la loi à 
laquelle l'impétueuse et infatigable jeunesse de ses 
[^oixante-seize ans donne un si éclatant démenti ? Est-ce 
que l'honorable M. Dufaure même ne se dit pas que dans 
bien peu de temps il pourrait continuer à faire des ma- 
gistrats, mais que lui-même il ne pourrait plus l'être? 
En vérité, je n'imagine pas que deux noms puissent 
s'inscrire plus éloquents et plus significatifs que ceux de 
M. Thiers et de M. Dufaure, au front d'une loi qui ces- 
serait de mesurer aux échéances du calendrier la durée 
des services qu'un homme de cœur et de talent peut 
rendre à son pays. 11 ne serait pas déplacé non plus que 
cette loi fût contre-signée par le vénérable octogénaire 
qu'un décret récent vient d'asseoir au fauteuil de la vice- 
présidence du Conseil d'État. » 

11 est une éccle qui, sous l'Empire comme aujour- 
d'hui encore, s'efforça d'iutroduire dans notre pays, 
à titre de progrès, des institutions qui ne répou- 

(1) Gazette des Tribunaux^ 11-12 novembre 1873. 
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daieut pas toujours à nos mœurs et à notre tempé- 
rament : je veux parler de l'école économiste. Elle 
avait notamment, dans son programme, un certain 
lot d'idées et de pratiques anglaises qu'elle voulait 
importer en France et au nombre desquelles se 
trouvait la répudiation du droit de tester. Dans une 
série d'articles publiés par le journal la Patrie, un 
économiste, de beaucoup de science et de talent 
d'ailleurs, après avoir tracé le tableau de ce qu'il 
appelait la décadence de la société française, deman- 
dait la destruction du titre de notre Code civil qui 
règle le partage des successions. Il concluait à ce 
que, comme en Angleterre, on supprimât toute 
intervention de la loi dans la disposition des biens 
par testament. 

Cette idée était-elle, comme d'autres dont j'aurai 
à parler, de celles qu'un long séjour en Angleterre 
avait fait accepter et patronner par le chef de l'État ? 
Je ne saurais le dire, mais la Gazette des Tribunaux 
défendit notre loi civile vivement attaquée par 
M. Le Play, et elle recueillit les suffrages de ceux 
qui pensent qu'en matière de législation, la France 
doit marcher à la tête de la civilisation, et qu'elle 
ne doit pas se traîner à [la remorque des pays qui 
ont conservé pour base de leur constitution civile 
le droit de la féodalité (1). Si Paillard de Ville- 
neuve n'écrivit pas lui-même Tarticle que je rap- 
pelle, c'est sous son inspiration qu'il fut publié par 
l'un de ses meilleurs disciples. 
- - ' ■- .. 

(1) Gazette des Tribmaux, 18 mai 1858. 
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L'Empereur était partisan déclaré de la liberté de 
la boulangerie et de celle de la boucherie, dont il 
avait vu l'exemple en Angleterre. Elles prévalurent 
sous son règne et elles existent encore aujourd'hui, 
au détriment du véritable intérêt des populations, je 
crois pouvoir le dire. 

Paillard dé Villeneuve fait combattre ces idées 
dans la Gazette des Tribunaux avec d'autant plus 
d'énergie que leur acclimatation est poursuivie par 
les économistes sous l'égide de l'assentiment du 
chef de l'État. 

Vainement, l'Empereur essaie-t-il, à Compiègue 
où il lui a fait l'honneur de l'appeler en villégiature, 
sa conversion aux. idées qu'il patronne. Paillard de 
Villeneuve tient ferme et continue, dans son journal, 
la guerre qu'il a déclarée à des réformes qui lui 
paraissent nuisibles et dangereuses : nuisibles, en 
ce qu'elles sont contraires à l'intérêt qu'elles pré- 
tendent servir ; dangereuses, en ce qu'elles sont une 
manifestation de ce libéralisme excessif et irréfléchi 
qui sape, de jour en jour, les bases de nos institu- 
tions les plus éprouvées, et qui s'appelle le socia- 
lisme. Paillard de Villeneuve ne veut pas plus du 
socialisme d'en haut que de celui d'en bas. 

Et ce n'est pas seulement dans son journal qu'il 
fait plaider pour le maintien d'une sage réglemen- 
tation de la boulangerie par la municipalité ; il sou- 
tient aussi sa cause dans le Conseil municipal, où il 
est entré en 1859. Sa résistance y est même d'au- 
tant plus vive, que les hommes auxquels il s'adresse 
sont ceux que l'on veut dépouiller du droit qui leur 
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appartient de concilier avec la liberté de l'industrie 
les exigences de l'intérêt général, au sein de la cité 
dont ils sont les administrateurs. Jaloux de fous les 
droits qui permettent d'accomplir le bien, il défend 
celui-ci avec toute son autorité de jurisconsulte et 
toute son énergie de bon citoyen. 

L'abolition de la contrainte par corps est aussi unq 
mesure combattue par Paillard de Villeneuve. 

Il ne se dissimule certes pas la disparate que peut 
offrir, dans notre société moderne, le droit, donné au 
créancier de priver de sa liberté le débiteur qui ne 
peut remplir son obligation. Il y a là, en efifet, 
quelque chose qui jure avec le sentiment de la 
dignité humaine et avec l'état actuel de nos moeurs. 
Mais la contrainte par corps, dans la réalité des 
choses, rendait plus de services au commerce qu'elle 
ne faisait de mal à l'humanité; elle permettait à 
celui qui, possédant peu, sollicitait un crédit, de 
s'offrir en garantie à son vendeur ou à son bailleur 
de fonds. L'abolir, c'était favoriser la mauvaise foi et 
la dissipation; ne suffisait-il pas d'enlever à la 
mesure son caractère obligatoire, en laissant au 
juge la faculté de ne pas appliquer la contrainte par 
corps au débiteur qui n'aurait été que malheureux 
et serait digne de cette exception ? 

Paillard de Villeneuve soutient la thèse dont je 
ne fais, ici, qu'ébaucher l'analyse, et les trois arti- 
cles qu'il publie font sensation dans Iç monde politi- 
que aussi bien que dans le monde judiciaire. 

La nomination des maires par l'autorité préfecto- 
rale ou par le gouvernement, suivant la population 
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des communes, ne pouvait pas trouver indififérent 
le judicieux publiciste qui était à la tête de la 
Gazette des Tribunaux. 

Paillard de Villeneuve n'admet pas que les 
maires, aussi longtemps qu'ils seront les représen- 
tants et les agents de l'autorité centrale, puissent 
ne devoir leur nomination, surtout sous le régime 
du suffrage universel, qu'aux préférences d'une 
opinion mobile et trop souvent agressive. Il reven- 
dique pour l'administration le droit de les choisir 
elle-même, droit consacré, dernièrement, par un 
vote intelligent et sage de l'Assemblée nationale. Les 
deux articles qu'il publie témoignent de sa connais- 
sance de la matière et de ce sens pratique qui 
ajoutait tant de poids à l'expression de ses opi- 
nions (1), 

La décentralisation administrative ne pouvait non 
plus échapper à l'observation de Paillard de Ville- 
neuve. 

Il en reconnaissait les avantages au point de vue 
de Fexpédition d'une certaine nature d'affaires, mais 
il ne faisait, sur ce point, que les concessions qu'il 
estimait compatibles avec les avantages de la cen- 
tralisation, une des forces de notre pays. Selon lui, 
on devait éviter de se laisser entraîner trop loin sur 
la pente, car décentraliser l'administration, ce 
serait, en bien des choses, l'affaiblir. 11 trouvait 
même que l'esprit généreux et éclairé qui avait 
édicté spontanément le décret du 25 mars 1852 



(1) Gazette des Tribunaitx, 10 et 11 mars 1870. 
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obéissait trop facilement, en ce point, aux sollicita- 
tions d'une certaine fraction de l'opinion publique, 
et il résistait à ses tendances au nom des intérêts 
conservateurs du pays. C'est dans ce sens qu'il écri- 
vit deux articles qui furent remarqués et qui avaient 
pour titre : la Commission de décentralisation (1). 

Ce que Paillard de Villeneuve aimait en l'Empire, 
c'était la fermeté avec laquelle il tenait en respect 
1 opposition aveugle et acharnée dont nous constatons 
aujourd'hui les tristes fruits. Le jour où il vit cette 
fermeté défaillir dans la main du souverain, il en 
éprouva un sentiment de profonde tristesse : Cest 
k commencement de la fin^ dit-il, quand il fut té- 
moin des tentatives qui s'appelèrent le couronnement 
de rédifice. Il connaissait son pays et son temps. 
Et lorsque, un peu plus tard, des réformes plus inop- 
portunes encore et plus imprudentes vinrent aggra- 
ver le mal, Paillard de Villeneuve (qui venait d'é- 
crire, entre autres, un remarquable article sur le 
danger des coalitions ouvrières, acceptées et autori- 
sées par une politique imprévoyante), Paillard de 
Villeneuve, dis-je, apercevant deux cousins qui 
s'entretenaient dans l'embrasure d'une fenêtre, aux 
Tuileries, dit cp mot recueilli par l'oreille d'un ami 
et par lequel s'exhalaient son regret et sa crainte : 
Le plus révolutionnaire des deux nest pas celui que Von 
pense. 11 avait assurément, quand il s'exprimait 
ainsi, la reconnaissance la plus sincère pour un 
gouvernement à qui restera, devant l'histoire, le mé- 

(t) Gazette des Tribunauxy 4, 5 et 6 avril 1870. 
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rite d'avoir contenu pendant dix-huit ans ce flot 
de la démagogie qui, aujourd'hui, menace de nous 
envahir; mais sa gratitude était la raison même des 
sentiments qu'il traduisait par le mot si profond et 
si fin que je viens de rappeler. 

Paillard de Villeneuve eut la douleur de voir la 
république revenir, pour la troisième fois, avec son 
cortège inévitable de chimères et d'excès. Il ne lui 
pardonnait pas, surtout, la honte de sa résurrection 
en face de l'ennemi foulant, victorieux, le sol de 
la patrie. Mais, ainsi qu'il avait fait toute sa vie, il 
voulut, du moins, éclairer de ses conseils quelques- 
unes des questions que fit naître le nouvel état de 
choses. Il écrivit plusieurs articles qui sont trop 
près de nous pour qu'on les ait oubliés. 

Paillard de Villeneuve, ai-je dit tout à l'heure, fit 
partie du conseil municipal de Paris sous l'Empire. 
Je ne veux pas finir ce chapitre sans parler du rôle 
qu'il y joua. 

C'est en 4859, un an avant l'annexion, qu'il en 
fut nommé membre. 11 était d'usage, on le sait, que 
toutes les situations judiciaires y fussent représentées, 
et l'on y comptait ainsi un magistrat de chacun des 
tribunaux de Paris, un avocat, un notaire, un avoué. 
Paillard de Villeneuve avait plus d'un titre au choix 
dont il fut l'objet. Il avait trente ans d'exercice de 
sa profession; membre du conseil depuis quatorze 
ans, il figurait avec honneur parmi les majeurs de 
l'ordre ; sa situation au barreau était considérable ; 
il était le rédacteur en chef de la plus ancienne de 
nos deux feuilles judiciaires ; enfin, il faisait partie 
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du comité consultatif de la Ville de Paris, pour ses 
affaires contentieuses, et s'y distinguait par la pru- 
dente sagesse de ses avis. Le préfet de la Seine ne 
pouvait donc faire un meilleur choix lorsqu'il pro- 
posa au gouvernement de le faire entrer dans le 
conseil municipal de Paris et, par voie de consé- 
quence, dans le conseil général de la Seine. 

Cette nomination combla les vœux et la modeste 
ambition de Paillard de Villeneuve, qui, sans nul 
doute, pensait à lui-même, le jour où sur la tombe 
de Scribe, son collègue au conseil municipal, il pro- 
nonça ces paroles : « Lorsqu'il y a un an à peine, 
Scribe fut investi de ses nouvelles fonctions, il en 
était heureux et fier; il devait l'être, lui le vieil en- 
fant de Paris, comme il aimait à s'appeler, après 
avoir donné une gloire de plus aux gloires de son 
pays natal, d'avoir à s'occuper de ses intérêts ma- 
tériels et moraux (1). » Si Paillard de Villeneuve 
n'avait pas conquis la même popularité que Scribe, 
sa vie avait pour relief le renom d'une valeur 
sérieuse rehaussée par Thonorabilité ; il était 
aussi enfant de Paris, et n'était pas moins heureux 
et moins fier de mettre son expérience au service 
des intérêts de la Ville qui l'avait vu naître, de la 
ville où il avait conquis par le travail et la probité 
le titre même de sa flatteuse nomination. 

Paillard de Villeneuve était attaché au comité du 
conseil municipal qui s'occupait spécialement de la 
voirie et des travaux publics de Paris. Il eut ainsi à 

(1) Le Moniteur universel j 23 février 1861. 
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&ire de nombreux rapports sur les questions aux- 
quelles donna lieu la transformation de Paris sous 
la baguette magique de Thabile administrateur de 
la grande cité. Paillard de Villeneuve dut se rendre 
familiers, pour accomplir sa tache spéciale, le droit 
administratif et la jurisprudence qui y avait trait ; il 
s'était donné, sous ce rapport, une compétence et 
une autorité que ses collègues aimaient à recou- 
naître en lui. 

D'autres questions, d'ailleurs, et des plus impor- 
tantes, lui étaient confiées. 

Ainsi, dès l'annexion, il eut à étudier la difficulté 
qu elle suscitait relativement aux entrepôts de char- 
bon qui, avant l'extension des limites de Paris, 
étaient en dehors de la zone de l'octroi municipal et 
échappaient à ses perceptions. Rapporteur de cette 
affaire qui donna lieu à une polémique et à des con- 
testations judiciaires dont on a gardé le souvenir. 
Paillard de Villeneuve sut concilier le droit des 
industriels, dont l'agrandissement de la capitale 
avait bouleversé les prévisions et les calculs, avec le 
droit de la Ville. Cette transaction fut préparée par 
lui dans le remarquable rapport qu'il présenta au 
conseil municipal. 

Il fut aussi le rapporteur du comité qui, sur la 
proposition du gouvernement, eut à examiner la 
question de savoir si la Ville de Paris ne prendrait 
pas en mains et sous sa responsabilité la suite des 
affaires de la Société immobilière^ grave et délicate 
question s'il en fut jamais pour un édile, car il s'a- 
gissait de mettre à la charge de la Ville la liquida- 
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tîon et les conséquences d'une entreprise énorme, 
et le gouvernement poussait à ce résultat par la 
pression la moins équivoque exercée sur l'esprit du 
préfet et sur celui des membres du conseil munici- 
pal, de son rapporteur particulièrement. Paillard de 
Villeneuve eut à accomplir un véritable travail de 
bénédictin pour mettre au clair la situation exacte 
de la Société et pour découvrir surtout les causes 
de son malaise, au milieu de l'océan de chiffres qu'il 
lui fallait traverser et des opérations innombrables 
qu'il avait à étudier pour en dégager les consé- 
quences. Dans un rapport dont la longueur et l'ari- 
dité inévitables étaient rachetées pSlr la netteté et la 
clarté d'exposition dont il avait le secret, il prouva 
que si la Société était malade, c'était à ses opéra- 
tions marseillaises qu'elle le devait et non pas à 
celles de Paris. Si donc, disait-il, il peut paraître 
équitable que la Ville prenne à sa charge les suites 
d'une entreprise dont les œuvres ont contribué à 
l'embellir et à assainir ses rues, elle ne saurait s'y 
résoudre que dans la mesure des sacrifices réelle- 
. ment faits pour elle : d'où cette conclusion que la 
ville de Marseille devait assumer la responsabilité 
des agissements marseillais de la Société, après quoi 
la ville de Paris assumerait celle des agissements 
purement parisiens. 

La transaction ne put aboutir du côté de Mar- 
seille, et les choses en restèrent là. Paillard, de 
Villeneuve avait fait un rapport jugé le plus difficile 
et le mieux réussi parmi ceux dont il fut chargé. 
C'est lui qui fit le rapport sur l'ouverture et l'exé- 
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cution de ce boulevard qui, dernièrement, dut à la 
reconnaissance et à un cri d'indignation du public, 
de conserver le nom qu'il porte si justement, celui 
de son illustre créateur, M. le baron Haussmann. 

Paillard de Villeneuve proposait de Texéciiter 
dans son entier, et de ne pas laisser inachevé 
le petit tronçon qui le barre si malheureusement 
à la hauteur de la rue Taitbout. Bien que la dépense 
fût relativement peu considérable, des raisons d'éco- 
nomie prévalurent sur l'avis de Paillard de Ville- 
neuve. Il est permis de regretter aujourd'hui qu'il 
ne l'ait pas emporté. 

Paillard de Villfeneuve fit partie du conseil muni- 
cipal de Paris et du conseil général de la Seine 
jusqu'à la révolutio.n du 4 septembre. Je ne ferai 
qye rendre un nouvel et légitime hommage à son 
caractère en répétant que l'utilité de ses services 
y fut augmentée par l'indépendance avec laquelle il 
combattait les opinions qui n'étaient pas les siennes. 
C'est ce qu'aimait à me rappeler, un de ces jours 
derniers, l'honorable M. Haussmann, qui, pour son 
compte et dans plus d'un cas, eut en lui un adver- 
saire déterminé et redoutable : ce dont il ne se plai- 
gnait pas, car c'est la discussion, disait-il, qui élu- 
cide et fait comprendre les affaires, et il savait 
d'ailleurs que Paillard de Villeneuve n'était jamais 
mû que par un dévouement réel aux intérêts de la 
Ville. 

M. Haussmann voulait bien aussi me remettre 
en mémoire cette particularité que, lorsqu'une af- 
faire menaçait de devenir litigieuse, c'était Paillard 
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de Villeneuve qui se montrait le plus timoré à Fen- 
droit des chances du procès qu'il s'agissait d'enta- 
mer. Ceux qui savent sont, en effet, ceux qui dou- 
tent le plus, et Paillard de Villeneuve était même 
d'autant plus circonspect qu'il était l'avocat de la 
Ville. Il eut souvent la main forcée, mais si le ré- 
sultat donna quelquefois raison au vote du conseil 
municipal contre ses prévisions, il les justifia aussi 
dans plus d'une circonstance. 

J'ai parlé du discours prononcé par Paillard de Vil- 
leneuve sur la tombe de M. Scribe, membre du conseil 
municipal de Paris. Ce qu'on ne sait pas, peut-être, 
c'est dans quelles circonstances il eut à l'improviser. 
Je ne saurais mieux finir ce chapitre qu'en les fai- 
sant connaître à ceux qui les ignorent. 

On partait pour la maison mortuaire, on allait 
monter dans les voitures municipales, lorsque Pail- 
lard de Villeneuve reçut un billet lui annonçant 
que l'accomplissement d'un impérieux devoir em- 
pêchait le président du conseil municipal , par qui 
devait être prononcée la harangue funèbre, de se 
mettre à la tête du conseil. Le billet' priait Paillard 
de Villeneuve de remplacer l'orateur qui faisait ino- 
pinément défaut. 

Le cas était embarrassant et grande la responsa- 
bilité, car M. Scribe n'était pas un homme de qui 
l'on pût parler trop banalement, et il s'agissait, d'ail- 
leurs, pour le suppléant du président, de mêler sa 
parole à la parole autorisée des orateurs qui se fe* 
raient entendre au nom de l'Académie française 
(M. Vitet), de la Société des auteurs dramatiques 
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(M. Auguste Maquet) , de la Comédi^Française 
(M. Edouard Thierry). 

Paillard de Villeneuve monte dans la voiture, te- 
nant à la main le fatal billet. Les trois collègues qui 
y prennent place avec lui offrent défaire silence pour 
qu'il puisse se recueillir. Il refuse, car rien ne com- 
primerait davantage sa pensée que la précaution 
même dont il serait ainsi l'objet. Il se mêle, au con- 
traire, à la conversation, et lorsqu'on arrive au cime- 
tière, c'est à peine s'il a pu lier quelques idées et se 
faire un cadre de discours. 

Ce discours est au Moniteur universely où on peut le 
relire. Étant données les circonstances dans les- 
quelles il fut prononcé, il fait le plus grand honneur 
à Paillard de Villeneuve qui y montra, une fois de 
plus, son esprit, son cœur et son style. J'y remarque 
la phrase où, après avoir regretté l'absence de celui 
qu'il remplace, il ajoute : Mais on nest jamais pris 
au dépourvu quand il faut dire ce quon a dans le cœur. 
Scribe s'était inspiré du même sentiment lorsqu'il 
avait écrit son poëme de Robert le Diable, en pla- 
çant dans la bouche d'Alice ce mot charmant : 

L'esprit vient aisément quand on sert ceux qu'on aime. 

Paillard de Villeneuve faisait-il une allusion déli- 
cate au vers du poète? Je ne saurais le dire, mais le 
rapprochement m'a frappé, et ceux qui ont connu 
Paillard de Villeneuve ne s'étonneront ni qu'il se 
soit fait l'écho du cœur d'autrui, ni qu'il ait trouvé 
dans le sien la pensée qu'exprimait son discours. 
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VIII. 



Ce qu'on a pu lire de Paillard de Villeneuve, au 
point où est parvenue cette étude, l'a suffisamment 
fait juger comme publiciste, et je n'ajouterais rien 
à la démonstration par un aride dénombrement des 
matières et des sujets sur lesquels il écrivit en outre 
de ceux que j'ai pu rappeler. Sur quoi n'a-t-il 
pas écrit ou inspiré la plume de ses collaborateurs? 
Et n'aurai-je pas tout dit à cet égard, quand j'aurai 
en deux mots rappelé que, depuis le jour où il fut 
investi de la direction de la Gazette des Tribunaux, 
il fit porter ses études sur toutes les questions mises 
à l'ordre du jour de l'opinion par le progrès de la 
science et le mouvement politique ou social des 
idées ? 

Mais quand j'ai parcouru, avec la clef qui me per- 
mettait de distinguer son œuvre personnelle de celle 
de ses collaborateurs, les nombreux volumes où ses 
articles se trouvent disséminés, j'ai bien souvent 
regretté de les y voir comme ensevelis dans Fimper- 
sonnalité de l'anonymat et dans le sillon lointain d'un 
journal. Louis Veuillot comparait un jour les produc- 
tions quotidiennes d'un journaliste à ces dessins que 
le vent emporte et disperse dès qu'ils ont été créés 
par la fantaisie d'une main insouciante. Et M. Charles 
Read exprima la môme pensée un jour que, écrivant 
à Paillard de Villeneuve au sujet d'un de ses articles 
qu'il demandait la permission de faire réimprimer 
pour le placer en tête du livre qui y avait donné 
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lieu, il lui dit : « Quoique les journaux, ces acta diuma, 
» soient la parole écrite, ils démentent aujourd'hui 
» l'ancien adage ; c'est évidemment le verba volant, 
» non le scripta marient, qui leur est la plupart 
» du temps applicable. Et pourtant on y rencontre 
» souvent de ces pages excellentes que l'on voudrait 
» arracher à leur destin éphémère. 

» Ne dispersa volent, rapidis ludibria ventis ! » 

Je me rappelais ces deux appréciations si vraies 
tandis que je compulsais l'œuvre de Paillard de Vil- 
leneuve, et je me demandais s'il ne serait pas pos- 
sible d'y faire un choix et de sauver de l'oubli les 
meilleures pages d'un écrivain dont la plume en fit 
tant éclore de brillantes ! 

Je ne saurais, toutefois, borner à l'expression du 
regret et à l'émission du vœu que je viens de con- 
signer dans ces lignes, les détails que comporte la 
personnalité de Paillard de Villeneuve considéré 
comme écrivain. 

Si, en effet, j'ai montré la fécondité de sa plume, 
je n'en ai pas dit la rare facilité ; si mes citations 
ont pu faire apprécier la correction et l'élégance 
de son style, elles n'en ont peut-être pas assez ca- 
ractérisé la portée littéraire ; et si, enfin, ce que j'ai 
dit du rédacteur en chef de la Gazette des Tribunaux 
a déjà fait pressentir la nature et l'importance du 
rôle de Paillard de Villeneuve sous ce rapport, cer- 
tains détails me paraissent indispensables pour qu'on 
en connaisse mieux les difficultés et les mérites. 

C'est à ces trois ordres d'idées que je demande la 
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permission de consacrer encore quelques lignes dans 
cette étude, déjà bien longue peut-être pour ceux 
qui me lisent, avant de terminer par un aperçu de 
la vie privée de Paillard de Villeneuve, de cette 
vie dont l'honneur n'est pas le moindre sujet d'or- 
gueil de ses anciens collaborateurs. 



IX. 



Paillard de Villeneuve était primesautier dans 
l'acception la plus large et la plus vraie d\i mot. 

L'idée lui venait vite, et sa plume la traduisait 
tout aussitôt avec la plus grande aisance. Il était 
rare .que le premier jet de son esprit ne fût pas le 
meilleur, et plus rare encore qu'il eût à remanier 
la phrase écrite sous le coup de l'inspiration jail- 
lissante. 

Il fallait le voir quand, au sortir du Palais où il 
avait plaidé, il venait au journal et y improvisait 
sur le projet de loi envoyé par le ministère pendant 
la journée, un de ces articles dont le fond et la 
forme étaient si fort prisés le lendemain. Lorsqu'il 
avait lu ou, ce qui arrivait le plus souvent, lorsqu'il 
s'était fait lire le projet par l'un de nous, pour mé- 
nager sa vue, il saisissait sa plume, après quelques 
instants de conversation sur ce qui venait d'être lu, 
et, sans s'arrêter, sans faire une rature, tout d'un 
trait, il écrivait son article, qu'il ne prenait pas tou- 
jours la peine de revoir, car les clients l'attendaient 
dans son cabinet, et il s'empressait de s'y rendre. 

8 
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Il fallait le voir lorsque, sur la table réservée à la 
rédaction chez notre imprimeur, il écrivait le soir 
le compte rendu de la séance législative à laquelle 
il avait assisté, ou une appréciation de l'événement 
de la journée : même promptitude d'esprit et même 
éclosion rapide de la plume, même maturité daqs 
la pensée et même bonheur dans la rédaction. Ce 
n'était pas pour lui, évidemment, que Boileau avait 
formulé le précepte : 

Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage. 

Ah! par exemple, il ne fallait pas s'attendre à 
trouver en lui un élève de Brard et Saint-Omer. Si, 
d'habitude, le griffonnage florissait dans nos - ma- 
nuscrits avec quelque effronterie, ce n'était pas le 
maître de la maison qui nous eût jamais rappelés à 
la décence calligraphique, il en avait perdu le droit; 
comme le lui dit un jour l'un des nôtres, il produi- 
sait avec tant de facilité et donnait ensuite d'une 
main si généreuse, qu'il ne se réservait même pas, 
le prodigue, la possibilité. . . de déchiffrer sa propre 
copie. 

X. 

Paillard de Villeneuve était plus qu'un lettré : son 
front avait été touché de la divine étincelle, et c'est 
ce qui explique pourquoi, lorsque le sujet avait 
sollicité une forme châtiée ou laissé le champ libre 
à l'imagination, son style avait la saveur et l'élévation 
de ce qu'on appelle la prose poétique. J'en ai déjà 
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donné plus d'un exemple et n'y veux pas insister. Je 
rappellerai seulement au souvenir des lecteurs de la 
Gazette des Tribunaux quelques articles où apparurent, 
en un particulier éclat, la pompe et la grâce dont 
Paillard de Villeneuve sut donner le cachet à ses écrits. 

On n'a pas oublié sa notice biographique sur 
Bethmont, dans laquelle le talent fin et délicat du 
confirère dont il déplorait la perte fut apprécié par 
lui avec un tact et en une forme si remarqués. 

On se souvient aussi de l'article écrit à propos du 
Uvre ou de la collection de discours que H. Jules 
Favre avait pubUée, dit-on, comme une justification 
littéraire de sa candidature à l'Académie française. 
La forme y était très-littéraire, en effet, comme elle 
Test toujours sous la plume de M. Jules Favre, et 
elle commandait à Paillard de Villeneuve, alors qu'il 
voulait juger l'écrivain , d'y employer son stylet le 
mieux eflBlé. Il eût préféré trouver dans le livre, au 
lieu de la plaidoirie prononcée pour un régicide, 
un sujet plus opportun et moins triste, et peut-être 
se souvint-il, en écrivant son article, que Target 
s'était fait ouvrir les portes de TAcadémie par 
la brochure, son seul titre Uttéraire, dans laquelle 
il avait donné aux avocats de son temps, à propos 
des démêlés disciplinaires de Linguet avec l'Ordre, 
les sages et nobles conseils si éloquemment exprimés 
dans cet écrit qui avait pour titre : de la Censure. 

Quoi qu'il en soit, l'article de Paillard de Ville- 
neuve (1) ne fut pas moins remarqué sous le 

(1) GaxeUe des Tribmumx, 12 mars 1867. 
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rapport du style que sous celui du talent avec le- 
quel il avait observé, sous plusieurs de ses faces, 
la personnalité de M. Jules Favre. 

On se souvient également de l'article dans lequel 
Paillard de Villeneuve rendit compte de la traduc 
tion des Œuvres politiques de Démosthène^ par M. Plou- 
goulm (1). Cet article est celui de qui j'ai dit qu'un 
ami obtint l'autorisation de le réimprimer pour le 
placer en tête de cette traduction. Il est remarquable. 
Paillard de Villeneuve y apprécie, « avec l'autorité 
de l'expérience et du goût, avec l'éloquence du 
cœur et de l'esprit , l'œuvre magistrale de l'auteur 
athénien et de son traducteur, » comme l'a juste- 
ment dit M. Ch. Read. 

Mais il est un autre article que beaucoup ont pu 
oublier et que je tiens à rappeler par le double 
motif qu'il fut au moins aussi brillant que ceux dont 
il vient d'être question, et que Paillard de Villeneuve 
eut à l'écrire dans les circonstances que voici : 

Horace Raisson, un des rédacteurs du journal, 
avait écrit en Variétés et sous ce titre : Anciens pro- 
cès criminels. — Mademoiselle delà Faille ^ deux arti- 
cles (2) dans lesquels il racontait Thistoire d'un 
procès remontant aux premières années du xvm® siè- 
cle et à l'héroïne duquel il donnait le nom de 
W^^ de la Faille. Le fait était des plus dramatiques. 
Ne pouvant suivre Horace Raisson dans les déve- 
loppements intéressants qu'il lui donna dans ses 



(1) Gazette des Tribunaux, 6 mars 1862. 

["È) Gazette des Tribunaux, 1" et 3 janvier 1843. 
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articles, je le résume prosaïquement en ces quel- 
ques lignes : 

— Deux jeunes gens de bonne maison, — Georges 
de Garan, capitaine au régiment de la Fère, et Clé- 
mence de la Faille, fille d'un président à mortier 
au parlement de Paris, — se sont aimés sous les 
yeux de leurs parents et une union a été convenue ; 
mais le jeune officier a dû rejoindre son régiment 
et s'embarquer pour l'Inde sur la flotte du comte 
de Forbin. Il part, il est blessé dans un combat, il 
passe pour mort. Sa fiancée, cédant au vœu de son 
père, se marie; elle épouse un magistrat, le prési 
dent de Boissieu. 

— Georges revient; Clémence est morte après 
une très-courte maladie, on l'enterre le matin même 
de l'arrivée de son ancien amant. Georges se rend 
au cimetière et se fait découvrir le cercueil par le 
fossoyeur, qu'il enrichit de son or. Clémence n'est 
qu'endormie du sommeil léthargique, elle se réveille 
à sa voix. — Les deux amants partent pour Pondi- 
chéry, s'y marient et reviennent en France au bout 
de quelques années. — Leur secret est surpris par 
le mari de Clémence, qui saisit la justice d'une 
plainte en rapt contTe le jeune capitaine, et d'une 
demande en nullité du second mariage de M"® de 
la Faille, à laquelle il a fait sommation de réinté- 
grer le domicile conjugal. 

Procès des plus solennels devant le Parlement de 
Paris, débats du plus haut intérêt. — Madame de 
Garan y passionne l'auditoire et gagne même les 
sympathies de ses juges en se présentant comme 



— 118 «- 

victime de ce qu'elle appelle une infernale machi- 
nation. Son avocat produit des pièces qui ne laissent 
aucun doute sur leur authenticité, et desquelles il 
résulte que la jeune femme est née à Pondichéry 
de parents français, et s y est mariée avec M. de 
Garan dans la chapelle même du gouverneur, ayant 
pour témoin de son union les officiers supérieurs et 
les premiers fonctionnaires de la station française. 

Vainement M. de la Faille lui tend-il les bras en 
rappelant sa fille, et vainement M. de Boissieu la 
conjure-t-il de le reconnaître pour son mari; elle 
reste impassible et déclare froidement qu'elle leur 
est étrangère. — Mais M. de Boissieu a l'heureuse 
idée d'amener à l'audience la jeune enfant que sa 
femme lui a laissée et qui porte aussi le prénom de 
Clémence. Profitant d'un moment où madame de 
Garan, la tète appuyée sur sa main, paraît plongée 
dans de douloureuses réflexions, il pousse vers elle 
sa petite fille qui, se haussant sur la pointe de ses 
pieds pour lui présenter son frais visage, lui dit de 
sa douce voix : « Maman, voulez-vous m'embrasser? » 
-r- Incident des plus émouvants : éperdue d'abord, 
et bientôt rayonnante, madame de Garan étreint 
tendrement l'enfant dans ses bras, la couvre de 
baisers, de larmes, et laisse échapper ces mots: 
« Clémence! ma fille!... » 

Le procès, dès ce moment, est jugé. — Condamna- 
tion de Clémence à rejoindre le domicile conjugal. — 
Retour de la jeune femme chez son mari, où elle 
arrive vêtue de blanc et parée de ses bijoux les plus 
précieux. M. de Boissieu, à qui elle a fait annoncer 
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sa venue, Tattend au milieu des membres de sa 
famille, de ses collègues et de ses amis réunis pour 
la recevoir. — Un laquais annonce madame la prési- 
dente de Boissieu ; le grave magistrat s'avance au- 
devant de sa femme. — Clémence l'arrête d'un geste : 
a Monsieur, dit-elle, je vous rapporte ce que vous 
aviez perdu ! » Et elle tombe morte sur le parquet. 
— Le soir même, M. de Garan, qui s'était empoi- 
sonné avec elle, expirait dans les bras de sa mère. 

Tout cela était raconté par Horace Raisson avec 
mille détails intéressants et en un excellent style, 
d'après un document du temps qui avait autrefois 
passé par ses mains. 

Or, voici que Frédéric SouJié se prétend volé par 
la Gazette des Tribunaux. Elle lui a dérobé, dit-il, un 
thème de roman inventé en 1833, et le procès qu'elle 
a raconté est de pure invention. 

Grand ennui pour Paillard de Villeneuve, fort peiné 
d'avoir vu comparer la Gazette des Tribunaux^ dans 
une lettre de Frédéric Soulié publiée par un journal, 
à « ce garçon qui vole un couvert, dont il efiface 
la marque » ; grand embarras aussi pour lui, car 
s'il est convaincu que Raisson n'a pas traduit la 
fable d'un romancier, il n'est pas en mesure de 
montrer la source à laquelle a puisé le rédacteur. 
Cependant, une polémique est engagée dans la 
presse, et les rieurs ne sont pas pour nous. Au 
Palais, c'est à qui plaisantera Paillard de Villeneuve 
sur sa mésaventure. Que faire en une pareille occur- 
rence, sinon baisser la tête et attendre de la Provi- 
dence une réhabilitation ? 
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Or, la Providence se présente un beau matin, dans 
le cabinet de Paillard de Villeneuve, sous les traits 
d'un vieillard vêtu de noir, à l'air grave et offrant 
le type de ces vieux fureteurs que Ton voit, aux 
approches de l'Institut, s'enfouir dans la poudre des 
bouquins étalés sur nos quais. 

— Monsieur, dit-il en entrant. M"® de la Faille... 

— Encore ! se dit Paillard de Villeneuve, qui ne 
se doute pas de sa bonne fortune et croit avoir af- 
faire à un nouvel ennemi de son repos. 

— M*^® de la Faille n'a pas été un plagiat de votre 
journal. . .• 

— Ah!... très-bien. Monsieur. Veuillez vous as- 
seoir Mais comment savez-vous... ? 

— Votre rédacteur a pu prendre à Frédéric Soulié 
les noms de ses personnages, mais, quant au fond, 
quant au procès dont il a fait le récit, il n'a rien 
emprunté au romancier, et le plagiaire, c'est Frédéric 
Soulié lui-même, votre accusateur. . . 

— En avez-vous la preuve? 

— La voici dans ce petit livre que je vous apporte 
afin que vous puissiez confondre 

— Oh, merci! Monsieur 

Et Paillard de Villeneuve de saisir vivement le 

volume que lui tend l'inconnu. Il porte la date de 
1809 et fait voir, dès les premières pages, l'exacti- 
tude du récit d'Horace Raisson. Quel bonheur pour 
notre rédacteur en chef! Il remercie avec effusion son 
généreux défenseur, le reconduit et rentre dans son 
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cabinet, où il dévore plutôt qu'il ne lit le providentiel 
bouquin. Tout y est. Raisson n'a rien inventé, et le 
livre lui-même n'est que la reproduction d'un compte 
rendu des anciennes Causes célèbres. Les noms seuJs 
ont été. changés. Comment Raisson a-t-il été amené 
à les modifier, et comment se fait-il qu'il ait pris 
ceux du roman de Frédéric Soulié? Cela importe peu ; 
la Gazette n'a pas été plagiaire, elle n'a pas effacé 
la marque (Tun couvert volé^ c'est l'essentiel. 

Mais, gare à Frédéric Soulié et à ceux qui se sont 
associés à son injuste accusation et à ses sarcasmes 
contre la Gazette ! Les rôles sont changés, et les re- 
présailles seront terribles. 

Paillard de Villeneuve écrit, en eflfet, sous le coup 
de l'heureuse révélation, cet article ou plutôt cette 
lettre : A M. Frédéric Soulié demeurée légendaire au 
Palais par l'efifet qu'elle y produisit (d). Le début en 
est solennel. Paillard de Villeneuve y tient le langage 
qui convient à la dignité offensée ; puis vient Topé- 
ration de l'anatomiste disséquant un corps de la 
pointe aiguë de son scalpel. Paillard de Villeneuve 
suit pas à pas Frédéric Soulié dans la revendication 
qu'il a publiée, et met en regard de chacun des faits 
et de chacun des incidents dont il a imprudemment 
réclamé la paternité le récit du livre édité vingt- 
cinq ans avant sa prétendue invention. Plus il s'a- 
vance dans son vigoureux travail d'analyse et de 
comparaison, plus il confond son adversaire, pour qui 
chaque* nouvel argument est un nouveau coup de 

(i; Gazette des Tribunaux, 24 janvier 1843. 
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massue, et jamais Tarme de Tironie ne fut maniée 
avec plus de verve et de mordant. L'article est un 
modèJe dans son genre, ceux qui ne le connaissent 
pas feront bien de le lire, car en voici la partie 
finale, qui donne le ton du morceau tout entier : 

Nous l'avons déjà dit, la Gazette des Tribunaux n'a pas 
eu la prétention d'mvenfei' un procès. Elle connaissait la 
tradition, rien de plus; or, vous voyez que cette tradition 
remonte un peu loin. Si l'on vous a volé les noms de 
vos personnages, pourquoi ne pas nous le dire tout sim- 
plement, et nous mettre à même de faire justice de celui 
qui nous avait trompés, en faisant de vous ce que vous 
aviez fait d'autrui ? 

Au lieu de cela, des injures. A quoi bon? Quel est le 
but de tout cela? Car enfin vous n'avez pas la prétention 
de comprendre dans vos attaques l'écrivain assez osé 
pour avoir contrefait avant 1810 ce que vous avez créé 
en 1833. 

Est ce une question de droits d'auteur? Nous vous sa- 
vons Tesprit trop élevé pour en rien croire. 

Est-ce qu'à l'occasion de la reprise annoncée d'un de 
vos ouvrages dramatiques, il faut faire un peu de bruit 
autour de votre nom? Ce serait une modestie exagérée : 
vous ne pensez pas que vos ouvrages en aient besoin. 

Est-ce que tout cela ne serait de votre part qu'une pe- 
tite complaisance mise trop légèrement au service des 
rivalités haineuses et impuissantes d'une feuille dont vous 
êtes, dii-on, le collaborateur? 

Nous ne le pensons pas davantage. 

Ne serait-ce pas plutôt de votre part une préface de 
l'ouvrage que vous annonciez, il y a quelques jours, sous 
ce titre : les Pirates littéraires? Daigneriez-vous, en ce 
cas, y donner une petite place à cette lettre? 

Un dernier mot : 

Vous avez annoncé un procès : il faut le commencer; 
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a faut satisfaire cette ardente curiosité qui en attend, dit- 
on, les piquantes révélations. La Presse^ qui, à ce qu'il 
paraît, tient pour vous dans ce tournoi judiciaire, piaffe 
déjà d'impatience : ne la laissez pas ainsi languir. C'est 
M. Léon Duval, l'avocat de la Presse, qui est aussi votre 
avocat; on l'annonce, il l'annonce lui-même : déjà il af- 
file et essaie ses pointes les plus acérées, les plus meur- 
trières. Il vous dira peut-être que nous sommes bien gé- 
néreux dans cette communication prématurée de notre 
défense ; que cela eût fait, dit à l'improviste, aux débats, 
un assez bel effet d'audience, — ce que vous appelez, 
vous autres, poètes dramatiques, un coup de théâtre. Il 
aura raison; mais, pour être généreux, nous ne sommes 
pas imprudents, et nous avons encore quelques preuves 
en réserve. C'est « devant nos juges » qu'elles se produi- 
ront, comme vous l'écrivez vous-même à MM. Anicet et 
Lemoine, « et à partir de ce jour jusqu'au jour de Fau- 
dience, nous laissons le champ libre à vos réclamations 
et à vos citations, » 

Donc, Monsieur, quand il vous plaira! 

Si j'avais, quant à moi, à définir l'œuvre de 
Paillard de Villeneuve, je dirais de lui volontiers 
ce que M. Cuvillier-Fieury disait dernièrement de 
Jules Janin , en parlant sur la tombe du célèbre 
feuiiletonniste des Débats : « Paillard de Villeneuve 
» n'eut pas à deveijir écrivain ; il était né une plume 
» d'or à la main, 3^ et s'il a beaucoup écrit, « ce n'é- 
3> tait pas du travail pour lui, c'était une sorte de 
3> floraison spontanée. » 
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XL 



Diriger un journal fut toujours chose grave et 
difficile, et je tiens, pour ma part, en une singu- 
lière estime l'homme qui réunit les qualités néces- 
saires pour se tirer avec honneur de la responsabilité 
d'un pareil poste, pour mener à bonne fin cette 
tâche si diverse, si multiple, si compliquée, si déli- 
cate, si laborieuse et parfois si rebutante qui consiste 
à faire un journal^ suivant le mot de la chose, et à 
le faire convenablement du premier jour de l'année 
au dernier. 

Paillard de Villeneuve eût, sans nul doute, fait 
un bon rédacteur en chef, n'importe à quel journal 
il se fût attaché. Il aimait le travail, avait la plume 
facile et possédait un savoir étendu ; il joignait la 
circonspection à la clairvoyance; il avait le jugement 
sûr, le caractère ferme et la tenue digne ; il était 
enfin honorable dans sa vie, courtois en ses propos 
et bienveillant de sa nature. Avec ces qualités, on est 
partout un bon directeur de journal, parce que l'on 
sait payer de sa personne, provoquer à bon escient 
le concours d'autrui, apprécier l'œuvre du collabo- 
rateur, et faire aimer son autorité, chez soi, en 
faisant honorer, au dehors, le journal que Ton inspire. 

Mais la responsabilité du rédacteur en chef d'un 
journal judiciaire est rendue plus délicate, peut-être, 
par le caractère privatif et les susceptibilités plus 
grandes des intérêts qu'y mettent en jeu les procès. 
Sur le terrain politique, on est plus tolérant, et tel 
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endure que l'on y porte à sa personnalité des attein- 
tes qu'il ne supporterait pas dans le compte rendu 
d'un débat judiciaire. A quoi cela tient-il? Je n'ai 
pas à le rechercher ; je constate simplement le fait et 
le crois incontestable. 

Le Palais a aussi ses mœurs. Quand on a l'hon- 
neur d'appartenir à la famille judiciaire, on se croit 
obligé à plus de réserve, en parlant de la loi, de ses 
ministres et de ses divers organes, que si on lui est 
étranger par son éducation et par ses travaux. On 
n'enchaîne pas pour cela sa conscience, on montre 
seulement par son exemple comment doivent être 
honorées des institutions dont le respect importe à 
la chose publique. 

A un point de vue plus général et par cela même 
qu'on s'est donné la mission d'éclairer des lumières 
du droit le conflit passionné des intérêts humains, 
on a compris que la modération, l'impartialité, une 
dignité soutenue, sont les conditions indispensables 
d'une pareille entreprise. Si le rôle de censeur judi- 
ciaire a sa grandeur, les devoirs qu'il impose n'en 
sont que plus étroits, et l'on n'y assure l'autorité de 
sa parole qu'en faisant estimer son caractère. C'est 
ce que Paillard de Villeneuve exprimait familièrement 
en disant : « Le public veut bien quelquefois nous 
appeler la docte Gazette; il faut qu'il puisse dire 
surtout et toujours : la sage Gazette. » 

Aussi évitait-il \di personnalité, même dans l'éloge, 
quand elle n'était pas absolument nécessaire, et c'est 
ainsi, par exemple, qu'il ne voulut jamais ouvrir 
les colonnes de son journal à ces Chroniques ou 
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Revues du Palais où des écrivains se plaisent à faire 
poser, comme derrière l'objectif d'un stéréoscope, le 
président qui a fait un résumé, l'avocat général qui 
a conclu, l'avocat qui a plaidé, t A quoi bon cela, 
disait-il? Pourquoi nous livrer nous-mêmes à la ba- 
nale curiosité des gens du monde? Ne somme&-nous 
pas, d'ailleurs, égaux devant le devoir, et la con- 
fraternité n'a-t-elle pas à souffrir de l'inégalité des 
faveurs dispensées par un journal que rédigent des 
avocats ?» 

Paillard de Villeneuve avait, du reste, un tact par- 
fait pour concilier avec les exigences de son journal 
les droits imprescriptibles de la pensée et de la vé- 
rité. A la simple lecture de l'article soumis à son 
contrôle, il en saisissait la portée et les détails, et 
si des modifications y étaient nécessaires, vite il 
limait cette expression, amortissait la pointe de ce 
mot, biffait ou remaniait cette phrase, cette période. 
Et on lui savait gré des efforts qu'il faisait pour ne 
pas imposer un sacrifice trop douloureux à l'amour- 
propre du collaborateur qui s'était trompé et n'avait 
souvent péché que par^trop d'esprit, là où il fçtUait 
être sérieux et grave. 

L'article devait-il périr? L'arrêt était rendu sur 
l'heure et de façon à couper court à toute révolte 
du malheureux condamné. Le maître ne plaisantait 
pas quand il y allait de l'honneur du journal ; il 
n'admettait aucune transaction, aucune excuse. Je 
me rappelle, à ce propos, le mot plaisant de Pail- 
lard de Villeneuve à ce bon et regretté Charbonnier, 
qui, enyoyé en province pour rendre compte d'une 
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affaire criminelle, s'était laissé gagner de vitesse par 
le rédacteur d'une feuille amie, mais rivale, et avait 
envoyé en retard sa copie. Réprimandé par le maître, 
il regimbe contre un reproche qu'il croit n'avoir 
pas mérité. Paillard de Villeneuve insistant, il finit 
par s'écrier : « Mais, enfin, que devais-je faire pour 
l'empêcher d'arriver avant moi? — Le tuer! » ré- 
pond stoïquement et sentencieusement le maître. 
Rien de plus drôle que cette réminiscence du : 
Quil mourût! de Corneille, et je laisse à penser 
si la boutade eut du succès ; mais il ne fallait pas 
s'y tromper, ce mot était la révélation de tout un 
système de gouvernement où le dévouement des 
gouvernés devait répondre au dévouement du chef, 
et, comme lui, ne se lasser jamais, ne s'arrêter à 
aucun obstacle. 

Aussi la petite armée faisait-elle merveille sous 
ses ordres. Quelle discipline, quel zèle, quel entrain ! 
Mais aussi quel échange de bons sentiments! quelle 
afiFectueuse bienveillance de sa part et quelle défé- 
rence, quelle amitié respectueuse autant que cordiale 
de la part de ses collaborateurs ! Pour tous, quelle 
vie douce et charmante au sein de cette famille 
qu'il avait formée autour de lui et dont il était le 
chef chéri et vénéré ! 

Et que dirais-je de cette ain^able parlotte de l'après- 
midi où, quand il n'avait rien à contrôler et rien à 
écrire. Paillard de Villeneuve dépensait tant d'es- 
prit et d'érudition en devisant avec nous de l'évé- 
nement, du procès ou de l'article du jour ! Quelle 
variété de connaissances, quel trésor de mémoire, 
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quelle richesse de souvenirs, quelle finesse d'appré- 
ciation et quelles vues élevées, quel intérêt jeté à 
pleines mains sur les objets les plus divers, dans ces 
entretiens si instructifs et si piquants pour ceux qui 
avaient le bonheur d'y assister! « Savez -vous bien, 
» lui dit-on un jour, que la gazette parlée qui se 
» fait ici, grâce à vous, est plus intéressante que 
» l'autre? — Vous croyez ? repartit gaiement 
» Paillard de Villeneuve. Eh bien, ouvrons des 
» souscriptions et faisons des abonnements. » 

Il n'était pas toujours, on le comprend, d'humeur 
à nous donner le plaisir de ces chères causeries, et 
ceux qui n'avaient rien à faire dans le cabinet du 
rédacteur en chef, quand il y arrivait, si ce n'était 
d'y distraire l'attention et d'y accourcir le temps pré- 
cieux du rédacteur principal, — le lieutenant du 
capitaine, — ceux-là, dis-je, étaient parfois quelque 
peu rabroués. C'était lorsque Paillard de Villeneuve, 
accourant du Palais, traversait sans mot dire la 
salle afifectée aux rédacteurs, allait droit à la mé- 
chante petite table de noyer, aussi vieille que le 
journal, et non moins enfumée que le manoir lui- 
même, qui sert depuis 1825 au rédacteur en chef, 
s'y asseyait et prenait aussitôt la plume pour résu- 
mer la plaidoirie prononcée, l'arrêt rendu, la nou- 
velle recueillie au Palais: — «'Arrière les bavards! » 
criait une voix habituée au commandement et à 
l'obéissance! Et l'on s'en allaft bien vite, après avoir 
serré une main toujours amie. 

Qui est-ce qui ne perdait rien à cette union, à 
cette entente, à ce bonheur dont chacun avait 
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conscience ? Qu'on le demande au ministre des 
finances de la dame du lieu, qui jamais ne justifia 
mieux son nom métallique (1). 



XII. 



Dans les rapports ordinaires de la vie, Paillard 
de Villeneuve excitait la sympathie. Il était bon, 
bienveillantj gai, spirituel, et la finesse même de son 
regard malin avait un je ne sais quoi qui attirait. 

Si, chez lui, la critique était gaie autant que 
vaiJlante, si elle avait, suivant une expression que 



'1) Dans un intéressant volume publié en 1853 et intitulé : Un 
chapitre de la Révolution française ^ ou histoire des journaux en France 
de 4*789 à 4799, précédé d*une notice historique sur les journaux chez 
les Romains et dans les temps modernes, M. Ch. de Monseignat 
donne du mot Gazette la curieuse étymologie que voici ! 

a UEnglish Mercury écarté comme apocryphe, dit-il, les Italiens 
réclament pour Venise, avec une grande apparence de raison, l'hon- 
neur, si c'en est un, de la priorité de date. Us fondent cette pré- 
tention sur le mot même de Gazette. La Gazetta, mot vénitien, en 
effet, était une petite pièce de monnaie, moyennant laquelle, dès la 
fin du xv* siècle, suivant la tradition, on achetait les feuilles volantes 
où le gouvernement consignait les nouvelles relatives à la politique* 
à la guerre ou au commerce, qu'il jugeait à propos de livrer à la cu- 
riosité des citoyens : de là le nom de Gazette. Rien de plus vraisem- 
blable que cette étymologie... Par un de ces contrastes singuliers 
dont l'histoire offre plus d'un exemple, le journal moderne, ce raison- 
neur bruyant et bavard, cet instrument de discussion et de publicité, 
naquit et bégaya ses premiers mots sous un gouvernement qui avait 
fait du silence le dogme fondamental de sa politique. » 

Le nom de Gazette signifie donc argent; il ne veut pas dire, comme 
l'ont prétendu des mauvaises langues, que le journal qui s'appelle 
ainsi bavarde comme une Pie (en italien, Gazza). 

9 
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j'emprunte encore à M. Cuvillier-Fleury, € des gre- 
lots à sa férule et des sourires dans ses arrêts, » 
c'est parce qu'il possédait le fond de bonté que je 
constate ici. 

Il eut beaucoup d'amis parce que lui-même il était 
ami sûr et dévoué, et le succès qu'il avait obtenu 
dans sa carrière ne lui fit jatnais connaître la mor- 
gue. Ceux des camarades de sa jeunesse à qui la 
fortune avait moins souri le retrouvaient aussi affec- 
tueux qu'autrefois dans la position importante qu'il 
avait conquise. Il i^e s'inquiétait que de savoir s'ils 
étaient restés dignes, et, quand ils n'avaient pas 
démérité, s'employer à l'amélioration de leur sort 
était pour lui un devoir du cœur et un bonheur vé- 
ritable. 

Son patronage envers les jeunes hommes qui avaient 
su lui inspirer de l'intérêt était tout à fait pater- 
nel ; grâce à ses relations nombreuses et à l'influence 
dont il jouissait, il fit bien des heureux sous ce rap- 
port. Il ouvrit la voie à plus d'un magistrat qui 
s'honore d'avoir été son secrétaire ou son collabora- 
teur au journal. 

Quand il recommandait un étranger, il y mettait 
la plus grande prudence. Il ne sollicita jamais, par 
exemple, l'avancement d'un fonctionnaire ou d'un 
employé qu'après s'être personnellement assuré que 
les notes de son dossier étaient bonnes, et jamais, 
d'ailleurs, il ne consentit à ce que, pour l'obliger, on 
fit brèche à un droit acquis. Il poussait très-loin, à 
Tcet égard, le scrupule de la conscience. 

Rendre des services en ce monde, c'est Bouvent 
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faire des ingrats. — Paillard de Villeneuve en fit 
souvent l'épreuve, mais l'ingratitude ne l'étonnait 
pas plus qu'elle ne paralysait en lui la bienveillance 
qui le poussait à obliger ceux qu'il en jugeait dignes. 
Sa longue pratique des hommes et des choses lui 
avait inspiré, en ce point, la plus indulgente philo- 
sophie : « ftien ne m'étonne, » disait-il, traduisant 
ainsi le vers de Térence : 

Homo surriy nihil humani a me alienum puto. 

Il n'aimait pas tout le monde, a-t-on dit ; cela 
est vrai, mais ceux qu'il n'aimait pas et ceux-là 
même dont il avait pu avoir à se plaindre le trou- 
vaient simplement indifférent. Seulement, il avait 
comme homme privé, comme avocat et comme ci- 
toyen, des principes sur lesquels il'ne transigeait pas, 
et quand on lui paraissait y déroger, on rencontrait 
en lui un censeur dont les sévérités ont pu faire 
croire à des sentiments qui n'étaient pas dans son 
cœur. 

S'il lui arrivait, dans la salle des Pas-Perdus par 
exemple, de rencontrer des adversaires de ses 
doctrines ou des contradicteurs de ses écrits, il 
laissait dire, respectait les convictions qui n'étaient 
pas les siennes et mettait même de la bonhomie 
à se laisser discuter. Mais, il pensait avec Sainte- 
Beuve que si l'on peut recevoir des coups de bâton, 
il faut les rendre, et dès lors, quand un de ces ar- 
dents que châtiait naguère la voix autorisée d'un 
bâtonnier, castigatio dcymestica^ donnait à ses attaques 
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une allure trop agressive, un caractère trop person- 
nel, il avait à s'en repentir, car le mot était toujours 
prêt chez Paillard de Villeneuve et il en avait de 
bien cuisants. Ne serait-ce pas là le fondement de 
Terreur qui lui a supposé des inimitiés ? 

Paillard de Villeneuve avait le secret de pouvoir 
mettre d'accord avec les devoirs de sa profession et 
ceux de la direction de son journal, ses goûts 
d'homme du monde, de lettré, d'artiste. Il aimait 
le théâtre, comme il se montrait sympathique à 
toutes les manifestations de l'art. La pièce nouvelle, 
le tableau ou le marbre exposés au salon l'attiraient 
l'un des premiers. Nous le vîmes, dans la même 
journée, faire un rapport au conseil municipal, plai- 
der une affaire au Palais, écrire un article au jour- 
nal, venir, le soir, donner le coup d'œil du maître 
à l'imprimerie, et finir sa soirée aux Français. Dans 
une de ses Lettres d'un vieil avocat^ il a dit d'un 
magistrat éminent qui fut un jurisconsulte considé- 
rable et un écrivain d'élite (1) « qu'il avait toutes 
» les ardeurs, toutes les passions de l'artiste, et que 
» son esprit qu'on eût pu croire épuisé dans l'étude 
» des plus arides problèmes du droit, se retrouvait 
» plein d'enthousiasme et de jeunesse pour une 
» page de Corneille, une toile de Véronèse, une 
» symphonie de Beethoven. » H fit, ce jour-là, son 
propre portrait. 

Paillard de Villeneuve possédait cet art qui se 
perd de plus en plus parmi les hommes d'aujour- 



(1) M. le premier président Troplong. 
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d'hui voués à la politique, au cercle, à l'écurie et 
à TopérettC) l'art de converser dans un salon et ce- 
lui surtout d'y parler aux femmes. Il obtenait les 
succès les plus mérités quand il contait une anecdote 
ou les péripéties d'un procès, quand il appréciait 
le discours prononcé à la Chambre, l'article à sen- 
sation d'iin journal, la publication récente de Michelet, 
de Sand ou de Flaubert, la dernière œuvre drama- 
tique de Ponsard, dé Dumas ou d'Emile Augier, 
quand il exprimait son sentiment sur la création 
fameuse d'un poète, d'un peintre ou d'un statuaire, 
sur le rôle de l'acteur en renom. Parfois, il glissait 
dans la conversation une tirade poétique, et nul 
ne disait mieux la Méditation de Lamartine, l'ode 
de Hugo, l'inspiration patriotique de Coppée ou le 
couplet de Clairville. Mais, parfois aussi, l'on avait 
à lui demander de qui étaient les jolis vers qu'il 
avait dits, et quand il répondait, en clignant son 
œil malicieux, qu'il les avait appris jadis et n'en 
connaissait plus l'auteur, on savait à quoi s'en te- 
nir. La poésie, en effet, je l'ai dit, fut toujours un 
délassement de son esprit, et s'il ne l'avouait pas à 
tout le monde, ses amis le savaient et s'en félici- 
taient. 

Le vers, le rhythme lui venaient avec une telle 
facilité, qu'il lui arrivait d'écrire en vers des lettres 
où il semblait que la poésie n'eût, rien à voir. Un 
jour, par exemple (qu'on me passe encore cette 
digression) se trouvant à Vichy, il lui faut répondre 
à son ami Charles Fournier, qui Fa prié d'activer 
la publication de ses Adieux à Vichy ^ composés et 
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édités dans la station thermale d*où son départ a 
précédé l'arrivée de Paillard de Villeneuve. Après 
deux pages amusantes consacrées à la vie que Ton 
mène aux eaux, Paillard de Villeneuve rend compte 
de sa commission. Seulement, ce sont des vers qu'il 
écrit, tels qu'ils lui viennent, mais sans beaucoup 
s'en soucier, car il ne les aligne pas, il les écrit les 
uns après les autres comme il eût fait de phrases 
ordinaires; d'où la surprise de Fournier, qui sent 
bien, au rhythme et à la cadence, qu'il lit des vers, 
mais éprouve quelque peine à les dégager de la 
tbrme où ils lui sont présentés. J'ai été beaucoup 
trop long déjà, dans cette étude, pour offrir tout 
entière à mes lecteurs cette lettre où perce la bonne 
humeur de l'avocat en vacances ; voici, du moins, ce 
qui a trait à la commission dont Paillard de Ville- 
neuve rend compte ; je laisse au lecteur le soin de 
se reconnaître dans la supercherie dont je viens de 
le prévenir. La lettre poursuivait ainsi: 

Mais, arrivons au fait. J'ai vu Jules César (1] trô- 
nant dans son comptoir. Je Tai pris à l'écart et, 
m'inclinant bien bas, pour son aïeul de Rome : Avez- 
vous bien vendu, lui dis-je, mon brave homme, l'œuvre 
de C. Fournier, les Adieux à Vichy 1 — Un peu, mais 
pas beaucoup; aussi j'ai réfléchi, et me suis dit que si 
la somme était moins forte, on en vendrait bien plus. 
— Eh bien, je vous apporte le blanc-seing de l'auteur 
pour changer le tarif et ramener ainsi l'acheteur trop 
rétif; non que la chose, au moins, ne vaille grosse 



(1) C'était le propre nom du libraire éditeur. 



somme, car Fournier, voyez-vous, est de ceux qu'on 
renomme et que l'on prise fort à Paris, et dont l'art 
mène Pégase au char de Thémis. Le César a paru sa- 
tisfait et m'a promis merveille. » 

Le post'scriptum de la lettre est curieux. Le se- 
crétaire de Paillard de Villeneuve lui a donné avis 
qu'un de ses confrères voulait faire juger une cause ; 
il s'en souvient au moment de clore sa lettre et 
adresse à Fournier, toujours en vers et dans la même 
disposition des choses, la prière suivante: 

Mais, à propos, tandis qu'ici, tnoi, je sommeille, 
entre les Célestins, la Grille et Puits-Hardy, on m'écrit 
que Mathieu prétend plaider mardi Jarry contre Collet; 
mais l'affaire est remise après vacations, et ce serait sur- 
prise que de ressusciter ce placet aujourd'hui. Donc, je 
m'adresse à toi, j'invoque ton appui pour sortir sans 
péril d'une semblable épreuve. 

Adieu, porte-toi bien. 

Paillard de Villimxuve. 

Gomme on le pense bien, je ne donne pas ce badi- 
nage pour un échantillon du talent de Paillard de 
Villeneuve, mais on peut y voir un exemple de sa 
facilité et un témoignage des rapports qu'il entrete- 
nait avec ses amis. 

Paillard de Villeneuve avait un sentiment profond 
de la famille, de la responsabilité qu'elle impose, 
comme du bonheur qu'elle procure; il était, par 
excellence, homme d'intérieur. C'est dire qu'il était 
heureux daa»fta maison, et qu'on l'était autour de lui. 
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On eût dit même qu'une fée bienfaisante avait doré 
pour lui les horizons de la vie de famille, tellement 
il lui fut donné de voir unis ceux qu'il aimait, et 
tellement il put contribuer à leur bien-être par le 
succès de son travail : tout lui réussissait ; et s'il 
travailla beaucoup, il fut, à cet égard, un privilégié 
du sort. 

Il accentua un jour son sentiment par un de ces 
mots où il montrait son âme : « Concevez-vous, 
» dit-il, que l'on puisse être révolutionnaire, quand 
» on a le bonheur d'avoir un enfant ? » Et il son- 
geait à cette unique enfant, pour qui sa tendresse 
était si vive, qu'il ne pouvait se résigner à la voir 
grandir, comme si le destin de la femme eût dû la 
dérober à son amour. Il eut le bonheur de l'établir 
dans le cercle de sa parenté, et de reconnaître qu'il 
n'avait fait qu'augmenter le nombre de ceux dont il 
était aimé. 

On était trop heureux dans cette maison bénie de 
Dieu, pour que le jour où le malheur viendrait 
frapper à sa porte, il n'y portât pas ses coups les 
plus cruels, et on y expie bien durement, en eflfet, 
la félicité passée. Elle l'expie surtout, cette femme, 
aujourd'hui abîmée dans l'immensité de sa douleur, 
qui répandit tant de charme sur l'existence du meil- 
leur des époux, qui fut si digne de Paillard de Vil- 
leneuve par l'esprit et par le cœur, par les grâces 
de sa personne et la distinction de «es goûts !... 

Paillard de Villeneuve est mort à Paris, le 25 avril 
4874. Comme son père, il quitta la vie avec la sér - 
nité du sage et la résignation du chrétien ; comme 
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lui, il put aller vers Dieu avec l'espérance que 
donnent une vie pure et la foi aux destinées 
suprêmes ; comme lui, il put exhaler en ses derniers 
accents les saintes paroles du vieillard Siméon.... 

Puissent les lignes que je termine ici n'avoir pas 
trop imparfaitement traduit les communs et très- 
amers regrets de ceux qui furent les collaborateurs 
de Paillard de Villeneuve ! D'autres eussent fait 
mieux que moi ; nul n'y eût apporté un respect plus 
profond de la mémoire du maître, un désir plus sin- 
cère et plus vif de lui rendre l'hommage qui lui est 
si légitimement dû. 

Fahjon. 



i^^ Juillet 1874. 



ÎEIRRATA. 

Page 16, au lieu de : dans ce journal, lire : dans 8(m 
journal. 

Page 18y au lieu de : par l'éclat de sa voix, lire : de 
te voix. 

Page 23, au lieu de : 

« K ayant rien demandé et n'ayant rien reçu », 
lire : 

« N'osant rien demander et n'ayant rien reçu. » 

Page 23, au lieu de : comment il entendait travailler, 
lire : y travailler. 

Page 116, au lieu de : dans les circonstances que 
voici, lire : dans les circonstances singulières que voici. 



•' 
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